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MOT DU PRÉSIDENT 

2016 fut une année de transition : alors qu’élus et techniciens s’efforçaient depuis quelques mois de 

bâtir les fondations de notre toute nouvelle intercommunalité, une seconde révision du Schéma 

départemental de coopération intercommunale est venue modifier le périmètre de Cauvaldor pour 

l’étendre à la Communauté de Communes Cère & Dordogne et à la commune nouvelle de 

Souceyrac-en-Quercy. 

Un important travail a donc été fourni au sein de chaque commission thématique pour poursuivre 

l’harmonisation et la réécriture des compétences initiées en 2015 mais aussi préparer au mieux 

l’extension prévue au 1er janvier 2017. 

Les principes financiers et fiscaux actés lors de la création de Cauvaldor, à savoir la neutralité fiscale 

pour les habitants et le respect des équilibres budgétaires pour les communes, ont été respectés. 

Mais pour autant, comme vous pourrez le constater à la lecture des pages de ce rapport, dans 

tous ses domaines d’intervention, notre intercommunalité a poursuivi son action et les premières 

pierres de nombreux projets et réalisations ont été posées avec une réelle vision et une ambition 

sans faille pour l’avenir de notre territoire. 

Gilles LIEBUS, Président 
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La réalisation de ce rapport d’activités répond à 

l’obligation légale du 12 juillet 1999 (Article L5211-

39 du Code Général des Collectivités) qui 

demande au Président de l’EPCI d’adresser 

annuellement avant le 30 septembre au Maire de 

chaque commune membre un rapport retraçant 

l’activité de la Communauté de Communes. 

Ce bilan d’activités principal est complété par des 

rapports d’activités complémentaires pour certains 

services et anciennes structures dissoutes au 

31/12/2016 : 

 Service de collecte des déchets ménagers

 Service public d’assainissement non collectif

 RNR du Marais de Bonnefont

 Syndicat Mixte du Pays Vallée de la Dordogne

 Communauté de communes Cère et Dordogne
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CAUVALDOR : PORTRAIT 
 

Le territoire 
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Une nouvelle carte intercommunale pour le Lot et un nouveau périmètre pour Cauvaldor 
 

Au terme d’une nouvelle procédure de révision du schéma départemental de coopération 

intercommunale (SDCI), la Commission départementale de coopération intercommunale (CDCI) a 

décidé que le périmètre de la Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne serait 

modifié par une fusion-extension avec la Communauté de Communes Cére & Dordogne et la 

commune nouvelle de Souceyrac-en-Quercy, au 1/01/2017. 
 

En effet et en application d’une instruction ministérielle d’août 2015, les Préfets de chaque 

Département étaient tenus de proposer un nouveau SDCI en associant et consultant l’ensemble des 

élus locaux et les membres de la CDCI. Le calendrier d’élaboration prévoyait une proposition de 

projet de schéma au 15/10/2015, un arrêt du schéma après consultation des communes au 

31/03/2016 puis la publication des arrêtés de périmètres avant le 31/12/2016. 
 

Conformément aux dispositions de la loi portant nouvelle organisation territoriale de la république -

dite loi NOTRe, l’arrêté de fusion-extension a également acté la dissolution du SMPVD (Syndicat 

Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne) et du SICTOM (Syndicat Intercommunal de Collecte et 

de Traitement des Ordures Ménagères) Haut Quercy Dordogne au 1er janvier 2017. 

 

Démographie 
 

Pôle Gramat-Padirac 

 INSEE 2016 DGF 

Alvignac 746 951 

Bio 353 383 

Carlucet 234 292 

Couzou 110 146 

Gramat 3 671 3 803 

Lavergne 456 497 

Le Bastit 178 222 

Miers 456 527 

Padirac 185 220 

Rignac 283 323 

Thégra 511 568 

Total 11 communes 7 183 7 932 

 

Pôle Martel 

 INSEE 2016 DGF 

Baladou 421 462 

Cazillac 434 513 

Cressensac 673 752 

Creysse 299 408 

Cuzance 584 652 

Floirac 283 381 

Gignac 662 807 

Martel 1 690 1 972 

Montvalent 309 421 

Saint-Denis-les-Martel 334 419 

Sarrazac 539 644 

Total 11 communes 6 228 7 431 

Pôle Saint-Céré 

 INSEE 2016 DGF 

Autoire 349 422 

Bannes 129 160 

Frayssinhes 195 214 

Ladirat 114 137 

Latouille-Lentillac 244 314 

Loubressac 559 675 

Mayrinhac-Lentour 544 618 

Saignes 80 88 

Saint-Céré 3 697 3 915 

Saint-Jean-Lagineste 338 358 

Saint-Jean-Lespinasse 440 449 

Saint-Laurent-les-

Tours 
955 1 010 

Saint-Médard-de-

Presque 
204 226 

Saint-Paul-de-Vern 198 211 

Saint-Vincent-du-

Pendit 
170 181 

Total 15 communes 8 216 8 978 
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Pôle Souillac – Rocamadour 

 INSEE 2016 DGF 

Calès 171 241 

Lacave 289 379 

Lachapelle-Auzac 803 968 

Lamothe-Fenelon 289 369 

Lanzac 648 726 

Le Roc 232 297 

Loupiac 258 338 

Masclat 358 420 

Mayrac 280 325 

Meyronne 293 365 

Nadaillac-de-Rouge 172 225 

Payrac 658 799 

Pinsac 762 898 

Reilhaguet 130 204 

Rocamadour 666 781 

Saint-Sozy 503 582 

Souillac 3 934 4 133 

Total - 17 communes 10 446 12 050 

Pôle Vayrac 

 INSEE 2016 DGF 

Bétaille 1 057 1 212 

Carennac 421 549 

Cavagnac 464 548 

Condat 405 452 

Les Quatre-Routes 643 685 

Saint-Michel-de-

Bannières 
341 402 

Strenquels 262 310 

Vayrac 1 375 1 546 

Total 8 communes 4 968 5 704 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Compétences (au 1er janvier 2016) 

Outre les compétences obligatoires édictées par la loi, les compétences des communautés de 

communes peuvent être optionnelles ou facultatives. Dans tous les cas, elles relèvent de l’intérêt 

communautaire, c’est-à-dire que les élus communaux et intercommunaux ont considéré que leur 

étendue, leur objet stratégique, leur dimension financière, ou leur rayonnement requièrent une 

gestion à l’échelon intercommunal. 

La liste des compétences de Cauvaldor en 2016 était le reflet des compétences que les 6 anciennes 

intercommunalités qui la composent exerçaient avant la fusion du 1/01/2015 : 

 

Compétences obligatoires 

- Aménagement de l’espace 

- Développement économique 

 

Compétences optionnelles 

- Protection et mise en valeur de l’environnement 

- Construction, aménagement, entretien et gestion d'équipements sportifs d'intérêt communautaire 

- Protection du logement et du cadre de vie 

- Création, aménagement et entretien de la voirie 

- Assainissement non collectif 

 

Compétences supplémentaires 

- Action sociale 

- Equipements publics d’intérêt communautaire 

- Actions en faveur de la vie locale 

- Culture 

- Lutte contre l’incendie 
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Harmonisation et réécriture des compétences 

L’année 2016 a été marquée par un important travail des commissions thématiques et des services 

pour la réécriture des compétences. En effet, étant donné la fusion dont est issue Cauvaldor et celle 

qui se profile pour 2017 mais également à la suite de la publication de la loi NOTRe, des dispositions 

particulières s’imposaient quant au classement des compétences, à leur délai d’harmonisation sur 

l’ensemble du nouveau territoire mais aussi à la définition de l’intérêt communautaire. 

 

Il s’agissait : 

- de préciser l’intérêt communautaire des compétences qui le nécessitaient compte-tenu de la fusion 

de 2015 puisque nous arrivions au terme du délai de 2 ans que prévoit le CGCT pour ce travail ;  

- de mettre à jour la liste des compétences conformément aux dispositions de la loi NOTRe qui 

prévoit de nouvelles compétences obligatoires et optionnelles avec des délais de mise en œuvre 

étalés d’ici 2020 ; 

- de préparer la fusion-extension avec la Communauté de Communes Cère et Dordogne et la 

commune de Sousceyrac-en-Quercy prévue pour le 1/01/2017. 

 

Pendant plusieurs mois, chaque commission thématique a travaillé pour proposer une rédaction de 

la compétence dont elle a la charge. Sur la base des libellés des compétences des anciennes 

communautés de communes, à l’issue d’échanges et de discussions autour des choix politiques à 

opérer mais aussi à la lumière des impacts financiers, ce travail a abouti à une délibération 

définissant l’intérêt communautaire de Cauvaldor votée le 19 décembre 2016 et applicable au 1er 

janvier 2017. 

Tableau de synthèse des compétences et de l’intérêt communautaire en annexe. 

 

L’arrêté de fusion-extension pris le 18 octobre 2016 par les services de l’Etat, et qui tient lieu de 

statuts de Cauvaldor à compter du 1er janvier 2017, reflète donc cette délibération et intègre 

également les autres compétences exercées uniquement par Cère et Dordogne et la commune de 

Sousceyrac-en-Quercy. Le travail d’harmonisation des compétences et de l’intérêt communautaire 

se poursuivra donc sur 2017-2018. 

 

L’intérêt communautaire 

Il est une clef de répartition entre communes et communauté de communes dans l’exercice des 

compétences et permet de savoir « qui fait quoi » au sein d’une même compétence. Définir l’intérêt 

communautaire revient à distinguer dans une compétence donnée les actions et les équipements 

qui continueront à relever du niveau communal, de ceux qui par leur étendue, leur contenu, leur 

objet stratégique, leur dimension financière ou leur rayonnement sur le territoire intercommunal 

doivent être gérés par la communauté, et donc lui être transférés. Il permet aux élus de moduler 

l’intensité d’un transfert de compétence. La définition de l’intérêt communautaire revêt une 

importance particulière dans un contexte « post-fusion » puisqu’il constitue un outil d’harmonisation 

des compétences et de redéfinition du projet de territoire. 
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Gouvernance 

La communauté de communes, comme tout établissement public de coopération intercommunale, 

est administrée par un organe délibérant composé de conseillers élus par les Conseils municipaux 

des communes membres. 

Le Président, chef de l’exécutif, met en œuvre les décisions du Conseil Communautaire et du 

Bureau. Il est le chef du personnel de la collectivité. Il est élu par les conseillers communautaires 

après chaque renouvellement des Conseils municipaux. Le Président est épaulé par des vice-

présidents. 

 
 

Le Conseil communautaire 

Le Conseil communautaire détient le pouvoir décisionnaire. Il élit le président et les vice-présidents, 

décide des actions et vote les budgets. 

Il est composé de 86 conseillers communaux élus au suffrage universel : 8 pour la commune de 

Souillac, 7 pour celles de Saint-Céré et Gramat, 3 pour celle de Martel, 2 pour celles de Vayrac, 

Bétaille et Saint-Laurent-les-Tours, 1 pour chacune des 55 autres communes. 

Le Conseil communautaire s’est réuni 10 fois au cours de l’année 2016 ; 306 délibérations ont été 

votées. 
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Le Bureau 

Le Bureau détermine les orientations stratégiques de la collectivité et rend compte au Conseil 

communautaire. 

Il est composé de 26 élus répartis de la façon suivante : le président de la communauté de 

communes, les 14 vice-présidents (5 vice-présidents de pôles, 9 vice-présidents thématiques) et 11 

membres du territoire (2 élus pour chaque pôle territorial de Gramat Padirac, Martel, Saint-Céré et 

Vayrac et 3 pour le pôle de Souillac Rocamadour) 

Le Bureau s’est réuni 12 fois au cours de l’année 2016. 

 

Les commissions thématiques 

Les commissions thématiques étudient les propositions des pôles territoriaux et en analysent l’intérêt 

communautaire avant leur présentation au Bureau et au Conseil communautaire. 

Chaque commission est sous la responsabilité d’un vice-président. Elle est composée de 21 

membres, chaque pôle territorial y étant représenté par 4 ou 5 élus. 

 

Les pôles territoriaux 

La communauté de communes est structurée autour de cinq pôles territoriaux. Chaque pôle est 

placé sous la responsabilité d’un Vice-Président. Ils sont chargés de « faire remonter » les besoins 

du territoire concerné et de proposer les investissements locaux qui leur paraissent utiles. Ils 

assurent la gestion quotidienne des services et équipements de proximité. 

Chaque pôle est structuré autour d’un conseil territorial et de commissions thématiques territoriales. 

 

L’organisation territoriale de la communauté de communes et l’accroissement de ses compétences 

ont rendu nécessaire l’extension et la création de bâtiments administratifs. 

 

Extension du siège social à Souillac 

2016 a marqué l’installation des agents du siège dans des 

locaux repensés, agrandis et réaménagés pour répondre à 

l’accroissement des services. 

C’est en 2010, que les services administratifs de la 

Communauté de Communes Souillac-Rocamadour ont été 

installés à Bramefond. En 2013, 7 communes de l’ex-canton de 

Payrac ont rejoint la communauté de communes et la salle de 

réunion a été aménagée. En 2014, le bâtiment existant a été 

réhabilité et enfin en 2015, une extension a été réalisée pour 

répondre à l’arrivée de nouveaux agents faisant suite à la fusion 

de 6 de nos anciennes communautés de communes. 

 

Construction de nouveaux locaux 

sur le pôle territorial Biars-Bretenoux-Vayrac 

Sur le site de l’ancienne gendarmerie à Vayrac, ce bâtiment 

accueillera le pôle territorial de Biars-sur-Cère - Bretenoux - Vayrac, 

les services Urbanisme et instruction du droit des sols, juridique, 

SIG, le service Solidarité départemental basé à Vayrac (CMS) et 

une salle de réunion. Enfin, le pavillon situé en dessous du bâtiment 

principal sera vendu à LOT Habitat (office HLM) qui y installera son 

agence pour le nord du Lot. Les travaux ont débuté à l’automne 

2016, la livraison du bâtiment est prévue à la fin de l’année 2017. 

Le montant total de ce projet s’élève à 1 047 603,78 € TTC. La 

communauté de communes a bénéficié de subventions de l’Etat 

(316 050 € de DETR) et de la Région (41 836 €). 
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FINANCES 
 

La fiscalité 

La cotisation foncière des entreprises : 

- En matière de taux : deuxième année de lissage sur le taux cible de 28,02% 

- En matière de base : l’assujettissement à une cotisation foncière des entreprises (CFE) minimum 

consiste à imposer chaque redevable de la CFE au lieu de son principal établissement sur une base 

minimum substituée à la base nette de cet établissement lorsque celle-ci est plus faible. L’année 

2016 constitue la première année de lissage des bases minimums de CFE. 

La taxe d’enlèvement des ordures ménagères : 

Etat des lieux avant fusion : disparité sur le territoire des taux de TEOM votés par les collectivités 

antérieures à Cauvaldor. (de 7,24 % à 13,50 %). Dès lors, le principe retenu a été de lisser le taux 

vers le taux cible qui est de 10,39 % sur 10 ans, 2016 constitue la deuxième année de lissage de ce 

taux. 

Les taux ménage : 

Cauvaldor a voté en début d’année 2016, les taux suivants en matière de fiscalité ménage : 

- taxe d’habitation : 7,9 % (idem 2015) 

- taxe foncière sur les propriétés bâties : 0,6 % en 2016 (néant en 2015) 

- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 6,8% (idem 2015) 

 

La fiscalité reversée : les attributions de compensations 

 

L’objectif de neutralité fiscale au moment de la fusion 

L’objectif qui a été affiché au moment de la fusion est d’aboutir sur une fiscalité qui n’impacte aucun 

administré sur chaque ancien territoire. Les modalités pour atteindre cet objectif s’est concrétisé en 

« jouant » avec les taux entre les communes et la communauté. Les finalités d’un tel procédé sont 

les suivantes à compétences identiques au moment de la fusion : 

- le taux cumulé pour l’administré n’augmente pas, 

- neutralité pour chacun des administrés, des équilibres budgétaires communaux et intercommunal. 

 

Au vu de ce préambule ayant un triple objectif : 

 une neutralité pour l’administré en matière fiscale avec un impact 0%, 

 le respect de l’équilibre budgétaire pour le budget communal, 

 le respect de l’équilibre budgétaire pour le budget intercommunal. 

 

L’objectif de l’équité à atteindre au travers des attributions de compensation 

Cauvaldor a eu deux années après la fusion pour travailler sur ses compétences, et revoir les 

attributions de compensation afin de faire face aux transferts de charges liées à ces nouvelles 

compétences. Au titre de l’équité, il a été décidé de travailler sur ce délai les attributions de 

compensation pour évaluer de façon identique le coût d’une charge transférée. 

 

Exemple : la compétence voirie transférée au milieu des années 90 n’a pas le même coût que la 

voirie transférée 20 ans plus tard. Il a été recherché une règle équitable dans la détermination du 

coût. 

Autre exemple : des attributions de compensation sous évaluées venant mettre à mal le financement 

de la compétence transférée à la communauté de communes. D’autres, a contrario, ont été 

surévaluées. 
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En cas de nouveaux transferts ou de restitutions de compétences, la Commission locale d’évaluation 

des charges transférées (CLECT) doit de nouveau procéder à l’évaluation des charges. 

 

Cependant, les situations sont tellement complexes, voire inégales, en cas de fusion, qu’une 

possibilité de dérogation a été prévue. 

 

La méthode de calcul des attributions de compensation usitée à Cauvaldor 

A l’issue du vote du budget primitif de l’exercice 2016, la commission des finances a repris ses 

missions quant au calcul des charges transférées. Pour cela a mis en place deux groupes de travail 

spécifiques notamment sur la pratique des deux compétences les plus importantes en volume 

financier à l’échelle communautaire : finances/voirie et finances/petite enfance. 

Des analyses ont été réalisés sur ces deux compétences et les conclusions de ces groupes de 

travail ont fait ressortir les trois constats principaux suivants : 

1er constat : une fusion de communautés de communes aux fiscalités différentes : fiscalité 

additionnelle, fiscalité professionnelle unique avec des modalités de construction financière 

différentes dans le temps. 

2nd constat : des modalités de calcul de charges transférées très différentes. 

3e constat : des transferts de charges à des dates distinctes selon les communautés de communes 

conduisant à des coûts de financement différents de la compétence. 

Devant de telles disparités, la commission des finances a proposé de remettre à plat le mécanisme 

de calcul des charges transférées au moment de la création de la Communauté de Communes 

Causses et Vallée de la Dordogne en 2015. 

 

Sur ces éléments de réflexion, la commission des finances s’est lancé dans une mission à travailler 

en collaboration avec la CLECT pour mettre en exergue les notions d’équité dans les modalités de 

calcul de transferts de charges, dans les critères retenus, et de solidarité. L’exercice a été difficile 

mais l’objectif a été d’être équitable et juste. Pour cela, le fil conducteur suivant a été adopté : la 

prise en compte de l’exercice 2015 comme exercice de référence- date de création de Cauvaldor et 

la méthode suivante : les charges sont transférées au 1er janvier 2015 à Cauvaldor tout comme la 

fiscalité entreprise. 

 

De fait, il en découle les éléments suivants : 

- la prise en compte des valeurs 2015 pour la fiscalité professionnelle pour l’ensemble des 

communes, 

- la prise en compte des coûts nets 2015 pour chacune des compétences. 
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Le processus se traduit par le mécanisme classique suivant de calcul des attributions de 

compensation : 

 

 

 

Ce mécanisme a le triple avantage : 

- de l’équité en ce qui concerne la date de transfert de la fiscalité entreprise, 

- de l’équité dans l’exercice de référence : l’exercice 2015, 

- de l’équité avec la détermination des modalités de transferts de charge des compétences 

par la CLECT de Cauvaldor. 

 

Ce mécanisme a eu pour incidence de remettre à plat la totalité des éléments et de facto conduit à 

des variations au niveau de l’attribution de compensation qui pourrait en découler.  

Le mécanisme de solidarité horizontale viendra palier ces écarts, commune par commune afin de 

maintenir autant que possible une stabilité au sein de nos communes. 

Le mécanisme de solidarité verticale permet de ne pas impacter les budgets communaux. 

Cette méthodologie est mise en œuvre au travers du document (ci-dessus) qui présente les 6 étapes 

détaillées dans le rapport définitif de la CLECT du 12 septembre 2016. 

 

La définition d’un pacte communautaire entre communes et communauté 

Il est à noter que ce mécanisme de solidarité qui établit un véritable pacte solidaire auprès des 

communes et de la communauté de communes se réalise au moment de la constitution de 

Cauvaldor et en dresse ainsi le ciment de la solidarité inter-communes et intercommunale. 
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En ce qui concerne le Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et 

communales (FPIC)°, l’ensemble des communes de Cauvaldor sont réceptrices de ce fonds (alors 

que certaines étaient contributrices avant la fusion) dont l’effet en volume est le fruit de la fusion des 

six communautés de communes. 

La commission des finances a fait le choix de ne pas prendre en compte l’effet du FPIC perçu par 

les communes dans les simulations des incidences. 

Le volume du F.P.I.C communal sur l’exercice 2015 représente la somme de 509 633 €00 et celui 

de 2016 (après dérogation) atteint 618 290 € 00. 

La CLECT a pour mission de déterminer les modalités de transferts des charges des compétences. 

Ces modalités proposées par la commission des finances sont liées avec le mécanisme de 

péréquation horizontale et verticale afin de prendre en compte les incidences de ces transferts de 

charges. 

Les simulations financières présentées sont la traduction de ces modalités de transferts proposés. 

 

Les transferts de compétences et de charges liées à l’avenir 

Conformément aux dispositions réglementaires, les nouveaux transferts de charges (périscolaire, 

autres compétences…) selon l’évolution des statuts et /ou de l’intérêt communautaire de Cauvaldor 

en provenance des communes vers la communauté viendraient modifier l’attribution de 

compensation du montant des nouvelles charges éventuelles qui seraient transférées à l’avenir par 

les communes ou inversement. 

 

La dotation de solidarité communautaire (DSC) 

En 2015 a été entamé un lissage de la DSC existante sur deux anciens périmètres : Martel et Saint-

Céré (en lien avec un calcul des attributions de compensation à leur juste valeur à l’avenir). 

Mise en place d’une nouvelle DSC pour l’ensemble du territoire de Cauvaldor sur des critères légaux 

tels que la population, le potentiel financier et d’autres critères de solidarité entre nos communes, le 

rapport définitif de la CLECT 2016 viendra interrompre ce mécanisme puisque ce mécanisme de 

solidarité a été englobé au sein de la fiscalité reversée. 

 

Les fonds de concours 

Délibérations du Conseil communautaire du 04 juillet 2016 

Partant du constat que les dossiers d’investissement de nos communes membres seront de plus en 

plus soumis au principe du versement d’un fonds de concours intercommunal à des fins d’obtention 

d’un financement de la part de nos partenaires, le conseil communautaire a adopté le principe de 

versement de fonds de concours auprès de ses communes membres en relation avec l’enveloppe 

FPIC revenant de droit commun aux communes et pour cela a souhaité une dérogation afin de 

récupérer une partie de l’enveloppe communale à flécher sur des fonds de concours à l’attention de 

nos communes. 

S’il y a volonté de déroger à la répartition et d’affecter la globalité de l’enveloppe à Cauvaldor, c’est 

pour le restituer aux communes sous forme de fonds de concours en soutien à leurs projets 

d’investissement. 

Le conseil a acté le fait que déroger à la règle de droit commun en terme de répartition du FPIC, 

c’est s’assurer de l’éligibilité à venir des projets communaux aux financements et de l’accès aux 

financements d’autres collectivités. 

 

Modalités de constitution de l’enveloppe 

L’enveloppe des fonds de concours est constituée de deux parts : 

- montant du FPIC reversé (lorsque le périmètre est récepteur) par les communes, issu de la 

répartition dérogatoire comme suit : accroitre de 30 % la part intercommunale venant en 

diminution de l’enveloppe communale 
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- produit fiscal issu du vote du taux de 0,6 % sur le foncier bâti 

 

Les critères d’éligibilité 

- Enveloppe totale consentie par Cauvaldor : montant du FPIC reversé par les communes et produit 

du 0,6 % sur le foncier bâti 

- Tout projet d'investissement communal est éligible 

- Seuil de la dépense subventionnable : à partir de 10 000 € jusqu’à 250 000 € 

- Taux d’intervention : 20 % avec un plafond de 50 000 € 

- Un projet/an par ordre d'arrivée des projets, en fonction de la date de dépôt et de l'enveloppe 

disponible (pour les années suivantes, une priorité sera accordée aux collectivités déposant pour la 

1ère fois un dossier vis-à-vis d’une collectivité ayant déjà été éligible). 

 

Les procédures d’amortissements des biens 

La reprise sur amortissements-bien liés à la voirie 

Délibération du Conseil communautaire du 28 novembre 2016 

En 2016, la communauté de communes a constaté des amortissements sur la voirie réalisée par 

certains anciens périmètres pour une durée de 50 ans. Dans le prolongement de la délibération 

adoptant le procédé des amortissements à Cauvaldor, la CC a décidé de cesser ces amortissements 

et de passer les écritures comptables nécessaires au non amortissement des biens de voirie imputés 

à l’article 21751. 

Le montant annuel qu’il n’y aura plus lieu d’amortir s’élève à la somme de 401 517 € 64, pour un 

cumul de biens dont la valeur nette comptable s’élève à 1 360 493.33 € au 01.01.2016. 

 

Les procédures comptables 

 

Les principes et nomenclatures comptables 

Cauvaldor a géré 22 budgets annexes et un budget principal au 01.01.2016. 

Trois nomenclatures sont utilisées : la M14, la M4 et la M49. 

9 comptes 515 sont également à gérer. 

A la date du 31.12.2015, deux budgets annexes ont été dissous et leurs résultats reportés au sein 

du budget principal au 01.01.2016 : le BA Petite enfance et Développement Touristique. 

 

Le suivi comptable 

Dans le cadre du suivi comptable, sur les budgets principal, Ordures Ménagères et SPANC, 

l’ensemble des dépenses et des recettes est affecté selon quatre clés analytiques :  

Clé par fonction, obligatoire pour les collectivités de plus de 3 500 habitants, permettant ainsi un 

suivi par politique d’actions,  

Depuis les lois de décentralisation de 1982, les communes ont en charge des missions multiples et 

hétérogènes. Un classement par fonction des recettes et des dépenses selon les équipements ou 

les services intéressés permet de répondre aux besoins d’information d’ordre politique, économique 

ou statistique. 

Elle comporte trois niveaux : 

- 10 fonctions principales à un chiffre 

- des sous-fonctions à deux chiffres 

- des rubriques à trois chiffres 

Clé par pôle géographique 

Clé par commune 

Clé par service (maison de santé, crèche, RAM, halle des sports…) 
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Nombre de mandats et de titres 
 

Budget principal : 

 2017 (au 18 août 2017) 2016 2015 

 DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES 

SIEGE ADMIN 358 155 387 65 296 47 

PS1 315 53 337 123 372 103 

PM1 148 124 212 234 140 35 

PV1 193 26 335 106 388 231 

PB1 1104 276         

PC1 333 115 527 207 615 93 

PG1 378 107 505 186 513 258 

SMPVD 325 173 40 142 10 34 

MULTI 184 27 266 38 203 25 

COMMUNES     364 221 309 200 

PP1     80 45 115 25 

 3338 1056 3053 1367 2961 1051 
 

Budgets annexes : 

  2017 2016 2015 

PARC ACTIVITES LA PERRIERE 
Dépenses 5 5 24 

Recettes 0 3 22 

ZAC DUC CAVAGNAC Dépenses 1 4 7 

Recettes 9 15 21 

ZAC DE RIGNAC Dépenses 2 4 7 

Recettes 0 15 21 

ZAC FERRAUDIE BRAMEFOND Dépenses 3 12 25 

Recettes 1 6 13 

ATELIER RELAIS LA PLUME DU 

CAUSSE 
Dépenses 2     

Recettes 0     

ZA DE MARTEL Dépenses 0     

Recettes 0     

COLLECTE ET RAITEMENT DES 

ORDURES MENAGERES 
Dépenses 409 300 354 

Recettes 12 79 87 

ACTIVITES ET SERVICES DE 

PROXIMITE 
Dépenses 31 45 77 

Recettes 59 87 103 

ATELIER RELAIS CASTEL VIANDES Dépenses 7 13 14 

Recettes 16 27 27 

ATELIER RELAIS PERRIERE Dépenses 2 5 27 

Recettes 8 13 22 

ATELIER RELAIS SALAISONS 

FERMIERES 
Dépenses 8 13 14 

Recettes 15 25 26 

CUISINE CENTRALE Dépenses 8 12 12 

Recettes 14 24 27 

HOTELD'ENTREPRISES Dépenses 8 16 18 

Recettes 88 147 154 
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COULOIR LIAISON DE L'ABATTOIR Dépenses 2 4 5 

Recettes 7 13 13 

ZIA ACTIPOLE Dépenses 5 14 17 

Recettes 0 4 4 

ZIA DE POMMIERS Dépenses 6 17 14 

Recettes 3 2 3 

PRES DE BONNEAU Dépenses 4 11 8 

Recettes 0 3 4 

MARAIS DE BONNEFONT Dépenses 94 63 51 

Recettes 23 37 47 

SITE DES FIEUX Dépenses 8 26 18 

Recettes 3 11 4 

HOTEL ENTREPRISES PARC 

ACTIVITES 
Dépenses 17 20 19 

Recettes 93 31 49 

PHOTOVOLTAIQUE Dépenses 2 1 2 

Recettes 0 2 4 

RESEAU DE CHALEUR Dépenses 30 42 43 

Recettes 26 48 46 

SPANC Dépenses 89 44 45 

Recettes 421 540 450 

CINEMA Dépenses 174     

Recettes 55     

GEMAPI Dépenses 198     

Recettes 5     

  1973 1803 1948 
 

Nombre de lignes de saisies (éclatement par fonction, service et pôle) : 

 

 

  

  2017 2016 2015 

  FONCT INVEST FONCT INVEST FONCT INVEST 

DEPENSES Chapitre  011 3629  2243  1949  

 Chapitre  012 11573  10716  5349  

 Chapitre  014 108  274  258  

 Chapitre  042 1  489  508  

 Chapitre  065 281  936  835  

 Chapitre  066 288  292  301  

 Chapitre  067 2  17  14  

 Total 15882 721 14967 755 9214 690 

RECETTES Chapitre  013 50  39  152  

 Chapitre  042 3  2  30  

 Chapitre  070 497  693  357  

 Chapitre  073 274  251  231  

 Chapitre  074 139  180  75  

 Chapitre  075 335  273  230  

 Chapitre  076 2  11  18  

 Chapitre  077 9  19  24  

 Total 1309 178 1468 770 1117 636 

  17191 899 16435 1525 10331 1326 
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Les résultats financiers 

 

Les dépenses de fonctionnement : une maîtrise et les explications des postes évolutifs 

 
 

Ces derniers se concrétisent par une évolution et maitrise de certains postes budgétaires entre les 

exercices 2015 et 2016. 

 
 

Si on constate une évolution des dépenses de fonctionnement à hauteur de 6,29 % entre les deux 

exercices 2015 et 2016, il faut toutefois noter la maîtrise sur les postes clés :  

Charges à caractère général : une baisse de 5,85 % des dépenses de fonctionnement tout en notant 

une première baisse sensible au moment de la fusion puisque ce chapitre était de 1, 7 millions d’€ 

en cumul des six communautés. 

Charges financières : une baisse qui s’explique par deux facteurs 

Un facteur endogène : la fusion au 31.12.2016 n’a pu permettre de procéder au intérêts courus non 

échus (ICNE), venant en théorie alourdir le montant en volume. 

Un facteur exogène : des taux d’intérêts au plus bas et notamment tout un ensemble de taux 

variables égal à 0 % voire négatifs pour certains (EONIA, EURIBOR) sur l’exercice, seule la marge 

négociée lors de la contraction des emprunts a été réglée, et ce malgré le recours à l’emprunt réalisé 

sur l’exercice 2015. 

Charges exceptionnelles : une amélioration de la situation financière de certains services répertoriés 

sur certains budgets annexes ont permis de réduire la pratique de subvention d’équilibre et donc 

d’amoindrir la charge de ces derniers par le budget principal. La baisse sensible est de 14 % entre 

les deux exercices. 

 

CA 2015 CA 2016 Evolution 2015-2016

*011 Charges à caractère général 1 318 587,33 € 1 241 510,31 € -5,85%

*012 Charges de personnel 2 975 043,28 € 3 635 397,72 € 22,20%

*65 Charges de gestion courante 2 463 738,69 € 2 878 011,16 € 16,81%

*66 Charges financières 386 885,65 € 303 573,94 € -21,53%

*67 Charges exceptionnelles 266 503,84 € 229 116,85 € -14,03%

*014 Atténuation de produits 6 083 193,00 € 6 025 755,77 € -0,94%

*042 Amortissements 1 270 028,92 € 1 379 188,75 € 8,60%

TOTAL 14 763 980,71 € 15 692 554,50 € 6,29%
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Pour mémoire, les subventions d’équilibre sur les deux exercices se sont élevées comme suit et 

se sont réduites de 43,62 % à périmètre constant, diminution synonyme de la bonne santé de 

ces services dédiées. 

 

 
 

Si ces chapitres sont maîtrisés, certains chapitres sont en augmentation, non pas par un dérapage 

des crédits mais pour des raisons d’évolution des périmètres de compétences de la communauté 

de communes : 

- Charges de gestion courante : il s’agit ici principalement des contributions qui sont versées aux 

différents syndicats mixtes auxquels la communauté de communes adhère et les subventions aux 

associations. 

L’augmentation de 16,81 % est expliquée par un accroissement du champ d’action communautaire 

et notamment en matière de développement économique avec la naissance de Cauvaldor 

Expansion et le versement de la subvention de fonctionnement pour l’exercice 2016 à hauteur de 

380 000 €. 

- L’évolution du personnel : une hausse du chapitre en raison de la montée en puissance du service 

commun avec le SMPVD 

En effet, au-delà de la revalorisation de la carrière de nos agents, du glissement vieillesse technicité, 

la communauté de communes CAUVALDOR a institué dès le 1er juillet 2015, le service commun 

avec le S.M.P.V.D se traduisant par une intégration du personnel dudit syndicat dans les effectifs 

communautaires, mis au service des actions du syndicat pour les missions subdéléguées, plus 

particulièrement la planification et l’ADS. 

C’est donc naturellement que le chapitre 012 a augmenté sur 2016 puisque le service commun qui 

n’a fonctionné que sur 6 mois en 2015 a atteint son vol de croisière sur année pleine en 2016. 

Dès lors, il faut ramener le coût du personnel en coût net avec les recettes induites par la mise en 

œuvre du service commun. 

CA 2015 CA 2016

Hôtel d'entreprises 75 282,02 € 31 388,48 €

18 775,53 €

ZA Duc Cavagnac 0,00 € 3 092,36 €

Atelier relais la Perrière 7 453,00 € 0,00 €

Activités et services de proximité 90 109,69 € 32 500,82 €

Archéosite des fieux 40 041,00 € 30 001,21 €

Marais de Bonnefont 38 465,00 € 19 175,51 €

TOTAL 251 350,71 € 134 933,91 €
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L’intérêt de ce graphique est de démontrer le coût net du personnel, une fois déduit le 

remboursement par les structures bénéficiaires du service commun. 

Ainsi, le coût net du personnel en 2016 s’est élevé à 2 057 380 € 92 €, à mettre en comparaison 

avec les 1 876 798 € 81 consommés en 2015. 

L’évolution de ce chapitre en coût net s’élève ainsi de 8.78 % sur deux exercices. 

 

Les recettes de fonctionnement : entre optimisation et contribution 

 

 
 

 

 

CA 2015 CA 2016 Evolution 2015-2016

73 Fiscalité 11 022 108,95 € 11 357 871,50 € 2,96%

74 Dotations 3 677 938,34 € 3 606 140,76 € -1,99%

75 Revenus des immeubles 312 883,93 € 337 707,94 € 7,35%
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En terme de recettes de fonctionnement, les recettes ont évolué pour plusieurs raisons : 

Fiscalité : les recettes sont en progression en raison de l’évolution des bases votées par la loi de 

finances 2016 et de l’effet du taux de 0,6 % sur le foncier bâti voté par la communauté de communes 

afin d’abonder avec l’intégralité du produit perçu, une enveloppe de fonds de concours destinée à 

nos communes. 

Dotations : malgré la baisse sensible de la DGF sur deux exercices dans le prolongement des lois 

de finances successives, le chapitre des dotations s’est maintenu, grâce à l’évolution du FPIC perçu 

en recettes. Le FPIC a compensé la baisse de la dotation intercommunale subie par l’ensemble des 

collectivités maintenant ainsi la bonne santé de l’épargne de Cauvaldor. 

 

Les résultats financiers par agrégat 

Au-delà des résultats comptables, la communauté de communes a vu ses ratios s’améliorer de façon 

sensible. 

 

 
 

Épargne de gestion courante : excédent des recettes réelles de fonctionnement - les 

dépenses réelles de fonctionnement, hors intérêts de la dette réalisé sur l’exercice N. 

C’est aussi l’épargne brute à laquelle on ajoute les charges d’intérêts. 

 

Malgré la baisse sensible de la DGF suite à la contribution sollicitée près du bloc communal au titre 

du redressement des finances publiques nationales. 

L’épargne de gestion est maintenue malgré la perte de plus de 700 000 € de dotation 

intercommunale entre 2014 et 2016 à périmètre constant. 

 

 

 
 

 

 
 

CA 2015 CA 2016
Evolution du 

ratio 2015-2016

Recettes réelles de fonctionnement 16 357 339,89 € 17 317 292,91 € 5,87%

Dépenses de fonctionnement hors dette 13 106 066,14 € 14 009 791,81 € 6,90%

Epargne de gestion 3 251 273,75 € 3 307 501,10 € 1,73%

CAUVALDOR

CA 2015 CA 2016
Evolution du 

ratio 2015-2016

CAUVALDOR

Epargne de gestion 3 251 273,75 € 3 307 501,10 € 1,73%

Intérêts de la dette 386 885,65 € 303 573,94 € -21,53%

Epargne Brute 2 864 388,10 € 3 003 927,16 € 4,87%

CA 2015 CA 2016
Evolution du 

ratio 2015-2016

CAUVALDOR

Epargne Brute 2 864 388,10 € 3 003 927,16 € 4,87%

Remboursement du capital de la dette 1 268 051,92 € 1 323 680,93 € 4,39%

sans remboursement des prêts relais

Epargne nette 1 596 336,18 € 1 680 246,23 € 5,26%
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Épargne nette : épargne de gestion après déduction de l'annuité de dette, hors 

réaménagement de dette refinancé par emprunt,  

 

L’épargne nette mesure l'épargne disponible pour l'équipement brut, après financement des 

remboursements de dette. 

 

Il est à noter une amélioration de l’épargne nette de la communauté de communes en hausse 

de 5,26% alors que la tendance au niveau national est à la baisse. 

 

Les résultats par habitant : 

 

 

 

 

 

 

L’état de la trésorerie 

 
 

La trésorerie de la communauté de communes s’est élevée en moyenne au rythme de 3 000 000 €. 

L’évolution ci-dessous démontre la bonne santé de la trésorerie de la communauté de communes. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nbre de 

lignes de 

mandats 

émises

Délai global 

de 

paiement 

Délai de 

paiement 

du 

comptable 

annuel

Nombre de 

lignes de 

titres émises

Taux de 

recouvrement 

total exercice 

courant

Taux de 

recouvrement 

total exercice 

précédent

Délai de 

recouvrement 

annuel

Montant moyen 

des actes de 

poursuites

Tx de 

consommation des 

dépenses de 

fonctionnement

Solde compte 

au trésor

CAUVALDOR 8 326 11,02 3,06 2172 58,265 99,69166667 46,21333333 70,42583333 44,5 3 544 405,00 €

MOYENNE STRATE 3 197 21,49 5,11 820 71,945 89,4925 76,80166667 337,555 41,08333333 1 903 904,00 €

Epargne nette 

2016/hab

Epargne de gestion 89,27 €

Epargne Brute 81,07 €

Epargne nette 45,35 €
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Les résultats du compte administratif du budget principal 

 

Le résultat reporté de Cauvaldor pour 2017 est de 2 719 972 € contre 2 471 7320 € 35 pour 2016, 

soit une amélioration des résultats, et ce malgré un volume d’investissement 2016 à la hausse par 

rapport à 2015, au regard des restes à réaliser et des engagements financiers pris (marchés 

signés) : 12 Millions d’€.  

Section de fonctionnment 2016 Pour mémo exercice N-1 Section d'investissement 2016 Pour mémo exercice N-1

Recettes 2016 18 857 925,24 € 16 617 871,45 € Recettes 2016 7 898 987,38 € 6 672 730,06 €

Dépenses 2016 15 692 554,50 € 14 763 980,71 € Dépenses 2016 7 855 259,55 € 6 637 742,39 €

Résultat de l'exercice 2016 3 165 370,74 € 1 853 890,74 € Résultat de l'exercice 2016 43 727,83 € 34 987,67 €

Résultat reporté 2015 2 471 730,35 € 2 018 497,20 € Résultat reporté 2015 -927 462,23 € -1 030 635,42 €

Résultat cumulé 2016 5 637 101,09 € 3 872 387,94 € Résultat cumulé 2016 -883 734,40 € -995 647,75 €

dont écritures amortissement recettes 1 365 000,00 € Etat des restes à réaliser 2016 Pour mémo exercice N-1

Résultat exercice 2016 1 800 370,74 € Recettes 3 796 914,04 € 1 462 433,05 €

Dépenses 5 830 308,73 € 1 928 357,74 €

Solde des restes à réaliser -2 033 394,69 € -465 924,69 €

Résultat cumulé 2016 5 637 101,09 € Besoin de financement avec RAR -2 917 129,09 € -1 461 572,44 €

Dont écritures amortissement 1 365 000,00 €

Résultat reporté en 2017-002 2 719 972,00 € 2 471 730,35 € Résultat exercice 2016 1 408 727,83 €

Budget Principal de la communauté de communes

Résultat de l'exercice 2016
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DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL 
Le service développement territorial a pour mission d’assurer le lien avec les financeurs et 

l’ensemble des acteurs du développement territorial, d’initier et porter des projets de développement 

local, d’accompagner les porteurs de projets publics et privés. 

 

Le service mutualisé 

 

Missions au titre de la politique de Pays 

‐ Elaboration et/ou mise œuvre de la charte de Pays, notamment la conception, l’animation, 

l’évaluation et, le cas échéant, la réorientation d’un projet global et durable de développement 

territorial, contribuant directement ou indirectement à la valorisation des potentialités économiques, 

sociales, environnementales, touristiques, culturelles et patrimoniales d'un territoire, 

‐ Développement de politiques partenariales avec les co-financeurs (Conseils Départementaux, 

Conseils Régionaux, Agence de l’Eau, Etat…), par établissement de documents contractuels et 

déclinaison de programmations opérationnelles 

‐ Conclusion de tout contrat avec l’Union Européenne, l’Etat, les Conseils Régionaux et Conseils 

Départementaux intéressés, ainsi que tout organisme public ou privé, portant sur les principales 

politiques qui concourent au développement durable du Pays 

 

Actions d’accompagnement 

L’accompagnement technique, administratif et financier, auprès de tout porteur de projet, quel que 

soit son statut juridique, qui se révèle en cohérence avec la Charte de Pays. 

 

Partenariats et contractualisations avec les financeurs 

 

Poursuite du Contrat Régional Unique du Nord du Lot – Année 2 

Le service développement territorial du service commun du SMPVD/Cauvaldor a poursuivi 

l’animation du Contrat Régional Unique 2015-2017 signé entre les communautés de communes 

Causses et Vallée de la Dordogne, Cère et Dordogne et la commune de Sousceyrac-en-Quercy 

(initialement Communauté de communes du Pays de Sousceyrac) et la Région. La Communauté 

de Communes Cauvaldor en était le chef de file. Pour rappel, le CRU intègre également la démarche 

Grand Site Midi-Pyrénées Vallée de la Dordogne.  

A ce titre, une nouvelle programmation de projets a pu être présentée auprès de la Région Occitanie. 

 

Programmation 2016 : 16 projets dont 3 dans le cadre de la démarche Grand Site Midi-Pyrénées 

Vallée de la Dordogne ont été retenus, représentant ainsi plus de 4,5 millions d’euros 

d’investissement et de fonctionnement. 2 180 204 € d’aides publiques ont ainsi pu être sollicités 

auprès des différents financeurs. 

 

LES PROJETS DE LA PROGRAMMATION 2016 

 

AXE 1 : RENFORCER L’ATTRACTIVITE DU TERRITOIRE POUR LES ENTREPRISES ET LA POPULATION 

Mesure 1.1. Développer et maîtriser les politiques de gestion de l'espace 

 Réhabilitation de deux logements communaux, commune de Pinsac 

 Réhabilitation de deux logements communaux, commune de Sousceyrac-en-Quercy 

 Deuxième tranche du cœur de village de Sousceyrac, commune de Sousceyrac-en-Quercy 

 

Mesure 1.3. Garantir l'accès aux services à la population et aux entreprises 

 Réhabilitation de la piscine, commune de Souillac 
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Mise en accessibilité de la Médiathèque, commune de Saint-Céré 

Mise en accessibilité de la Mairie, commune de Loubressac, 

Mise en accessibilité de la mairie et de la salle du conseil municipal, commune de Gagnac,  

Mise en accessibilité de la salle polyvalente, commune de Saint-Vincent-du-Pendit, 

Mise en accessibilité et réaménagement de la mairie, commune de Prudhomat, 

Aménagement et accès à une nouvelle salle de classe, commune de Cazillac,  

 

AXE 2 : PRODUIRE DES RICHESSES EN VALORISANT LES RESSOURCES NATURELLES, 

CULTURELLES ET PATRIMONIALES 

Mesure 2.1. Promouvoir un tourisme de qualité et durable 

 Programme d’actions de l’Office de Tourisme Vallée de la Dordogne 

Sous-mesure 2.1.2. Développer la stratégie Grand Site Vallée de la Dordogne 

 Aménagement d’une aire d’accueil touristique, commune de Loubressac, 

 Aménagement du cœur de village d’Autoire, 

 Etudes préalables à l'aménagement du centre urbain de Bretenoux : schéma directeur 

d'aménagement, 

 Valorisation et aménagement du site de l'Uxellodunum pour ouverture au public, Syndicat 

Mixte de Gestion du Site d’Uxellodunum. 

 

AXE TRANSVERSAL : 

 Ingénierie territoriale, CAUVALDOR 

 

Programme LEADER (GAL Figeac Quercy Vallée de la Dordogne) 

Le service développement territorial a poursuivi sa collaboration avec le GAL (Groupe d’Action 

Locale) Figeac Quercy Vallée de la Dordogne dans la finalisation des documents support de 

programme LEADER Figeac Quercy Vallée de la Dordogne.  

Ainsi, le GAL Figeac Quercy Vallée de la Dordogne a conventionné en octobre 2016 avec la Région 

(autorité de gestion Fonds européens). La programmation de projet ne sera effective qu’en 2017, 

mais le service développement territorial de Cauvaldor collabore désormais dans l’appui des 

porteurs de projet de la Vallée de la Dordogne pouvant solliciter des fonds européens LEADER pour 

leur projet, et participe par ailleurs à la cellule technique d’analyse des projets qui a travaillé sur la 

rédaction des critères et du système de notation des différents projets. 

 

Contrat de Ruralité 

Lors du Comité Interministériel aux Ruralités qui s’est tenu le 20 mai à Privas, Jean-Michel Baylet, 

Ministre de l’Aménagement du Territoire, de la Ruralité et des Collectivités territoriales a annoncé la 

mise en place de nouvelles mesures, parmi lesquelles la création des contrats de ruralité. 

Ces contrats, dont l’objectif est de fédérer les initiatives publiques et de rassembler les énergies 

locales, doivent coordonner tous les outils, dispositifs et moyens existants pour développer et 

accélérer les projets concrets au service des habitants et entreprises des territoires ruraux. 

Lors d’une réunion organisée par Mme la Préfète du Lot, le 22 septembre 2016, il a été acté que le 

PETR Figeac Quercy Vallée de la Dordogne porterait le contrat de ruralité sur son territoire. 

Ce contrat s’inscrit sur la période 2017-2020, sera décliné pour chaque année par une 

programmation de projet qui s’articulera autour de six volets prioritaires : 

- Accès aux services et aux soins, 

- Revitalisation des bourgs-centres, renforcement des centralités et soutien au commerce de -proximité, 

- Attractivité du territoire (économie, numérique, tourisme…) 

- Mobilités, 

- Transition écologique, 

- Cohésion sociale. 
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Le service développement territoiral a collaboré avec le PETR, en fin d’année 2016, à l’élaboration 

d’une programmation de projets territoriaux pour l’année 2017. Une enveloppe de 700 000€ de 

Fonds de soutien pour l’investissement public (FSIPL) a été dédiée au contrat de ruralité Figeac 

Quercy Vallée de la Dordogne. La validation de cette programmation a lieu en début d’année 2017. 

 

Projets de développement 

La Vallée de la Dordogne continue son implication dans la politique de Massif à travers deux projets 

majeurs : la création d’un pôle de pleine nature et la revitalisation de centre-bourg. 

 

Pôle de Pleine Nature 

En septembre 2015, la communauté de commune Causses et Vallée de la Dordogne a été retenue 

comme Pôle de Pleine Nature émergent sur le Massif Central, bénéficiant ainsi d’une aide 

européenne au titre du FEDER Massif Central, afin de fédérer les activités de pleine nature sur le 

périmètre de l’office de tourisme. Au-delà d’une nouvelle dénomination et labélisation, ce projet 

consistait à créer une réelle stratégie de développement des activités de pleine nature, en 

coopération avec tous les acteurs. Les ressources et richesses du territoire sont nombreuses et ce 

pôle devait être un atout de plus afin de les valoriser et impulser un nouveau dynamisme pour tous 

les acteurs touristiques du territoire. Après plus d’un an de travail avec de nombreux partenaires, 

tels que l’Office de Tourisme, le Syndicat Mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne Corrézienne, 

et différentes associations de pratiques sportives de plein air, sur la mobilisation des acteurs et la 

construction d’une stratégie de développement commune, le territoire a présenté son nouveau projet 

en septembre 2016 au comité de Massif pour devenir Pôle de pleine nature structuré.  

Malheureusement, le dossier n’a pas été retenu et les projets présentés n’ont pas pu bénéficier 

d’une aide complémentaire des FNADT et FEDER Massif Central. Ce travail n’a cependant pas été 

vain, certains projets tel que celui de la voie verte Vallée de la Dordogne reste d’actualité et l’office 

de tourisme continue à promouvoir cette offre de territoire. 

 

 

 

 

 

 

Revitalisation de centres-bourgs 

Dans le prolongement du travail amorcé sur le projet de revitalisation de Souillac, le service 

développement territorial a accompagné la communauté de communes Cauvaldor dans la réponse 

à un appel à projet du Massif central sur l’attractivité des bourgs-centres. Bourg-centre le plus touché 

du territoire et seul territoire éligible au cahier des charges, une candidature a été élaborée en 

partenariat avec le service urbanisme de Cauvaldor et les services de la mairie de Souillac. L’objectif 

étant de que Souillac soit le territoire pilote pour l’ensemble du territoire qui devra bénéficier de cette 

démarche par un transfert de méthodologie.  

En réponse aux besoins de la commune et de la communauté de communes et aux critères du 

cahier des charges, deux actions ont fait l’objet d’une sollicitation après du Massif central :  

- la co-construction d’un projet urbain, foncier, social, environnement et économique participatif, 

- la mise en place d’une stratégie de management de centre-ville en milieu rural grâce au 

recrutement d’un manager de centre-ville. 

La candidature de CAUVALDOR a été retenue par le comité de Massif en fin d’année et les 

opérations seront lancées courant 2017. Ce programme sera financé à près de 50% par le FNADT 

Massif-central (Etat), représentant une aide de 100 000€. 
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Mission d’accompagnement de porteurs de projet 

 

L’ADEFPAT 

Pour rappel, l’ADEFPAT (Association de DEveloppement par la Formation des Projets, Acteurs et 

Territoires), dont le SMPVD est membre, est un organisme qui propose avec les territoires des 

accompagnements de projets en milieu rural. Ces accompagnements sont réalisés par des 

consultants formateurs spécialisés dans le domaine d’intervention. Ils répondent à des besoins 

spécifiques de collectivités (en lien avec des socio-professionnels) ou des porteurs de projets privés 

(groupement d’entrepreneurs, création - transmission d’entreprises). 

En 2016, deux accompagnements ont été lancés ou poursuivis sur notre territoire : 

- Au sein du SMPVD sur la définition d’orientation pour la création du Centre d’Interprétation de 

l’Architecture et du Patrimoine de la Vallée de la Dordogne pour le SMPVD et son Pays d’Art et 

d’Histoire avec les différents partenaires et acteurs concernés ; 

- Auprès de l’atelier de découpe et de transformation des Salaisons Fermières dans la définition 

d’un nouveau projet d’entreprise. 

 

En outre, cette année, SMPVD a été fier 

d’accueillir l’ensemble des partenaires des quatre 

départements d’intervention de l’ADEFPAT 

(Aveyron, Lot, Tarn, Tarn-et-Garonne) lors de son 

assemblée générale qui s’est tenue le 5 juillet 

2016, au théâtre de l’Usine de Saint-Céré. La 

rencontre était sur le thème « Ensemble, 

construisons l’avenir de nos territoires ». 

Monsieur Terlizzi, Vice-Président au Tourisme, à 

l’Art, l’histoire et la culture a notamment pu 

témoigner de l’accompagnement réalisé auprès du SMPVD et des associations culturelles de notre 

territoire sur la définition de la nouvelle compétence culture de la collectivité. 

 

DLA 

Le Dispositif Local d’Accompagnement (DLA) permet aux associations et entreprises solidaires de 

bénéficier de prestations d'accompagnement. 

Mis en place par l’État, la Caisse des dépôts et développé avec le soutien du Fonds social européen 

et des collectivités locales, le DLA a pour objet d’accompagner et de soutenir les associations et les 

entreprises solidaires dans leurs stratégies de développement de projets, de consolidation financière 

et de pérennisation de leurs emplois. 

Le DLA du Lot est porté par l’Université Rurale Quercy Rouergue. Le service développement 

territorial participe au Comité d’Appui qui est une instance consultative composée de personnes 

qualifiées chargées d’émettre un avis technique sur les diagnostics effectués, le plan 

d’accompagnement et les actions d’appui préconisées. Diverses associations locales mais aussi 

départementales ont ainsi bénéficié d’un accompagnement du DLA.  

 

Appui direct aux porteurs de projets privés et publics 

Outre le cadre des politiques contractuelles, le service développement territorial offre un appui aux 

collectivités et aux porteurs de projets privés. Quarante-six projets publics et privés ont ainsi 

bénéficié de conseils dans leur démarche. 
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RESSOURCES HUMAINES 
 

Organigramme du service commune Cauvaldor / SMPVD 

En 2016, plus de 90 agents traduisent en projets et en actions les décisions des élus, et sont au 

service du territoire et de ses habitants. 
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Effectifs / emplois / mouvements 

1er janvier 2016, et après un an d’existence, Cauvaldor compte 91 agents pour 78,03 E.T.P. 

(équivalent temps plein). 

 

A cette même date, un agent qui intervient pour le Relais d’Assistantes Maternelles de SAINT-

CERE intégre le personnel communautaire à raison de 8 heures par semaine. 

 

Deux jeunes en emploi d’avenir ont intégré les services administratifs du siège au cours du mois 

d’avril : une personne pour le service « ressources humaines » et une autre pour l’administration 

générale. Au cours de l’année, les besoins et les activités ont amené cette dernière à intégrer le 

secrétariat des services techniques. 

 

Au 1er juin 2016, a été recruté un agent à temps non complet (28 h/sem) pour l’animation du pôle 

de Souillac Rocamadour. L’évolution des missions du titulaire en poste vers celles de responsable 

des services techniques et la montée en puissance de certaines thématiques nécessitent une 

réorganisation interne. 

 

Le service Application du Droit des Sols renouvelle le contrat d’un agent embauché initialement sur 

la base d’un accroissement temporaire d’activité. Une autre personne est nommée en qualité de 

stagiaire à compter du 1er juillet 2016. 

 

Le calendrier d’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) et le travail autour du 

Document d’Orientations et d’Objectifs (D.O.O.) nécessitent la reconduction de l’engagement de 

l’agent en charge de ce dossier pour une nouvelle période d’un an à compter du 1er juin 2016. 

 

Le service public d’assainissement non collectif pérennise un emploi à compter du 1er juillet 2016. 

Le temps de travail de la personne concernée évolue d’un 17.5 h/sem à 28 h/sem. 

 

A l’issue d’une période d’immersion, un poste a été proposé à la stagiaire pour un temps de 20 

heures/sem. Le contrat de droit privé est établi pour un an sur la base d’un CUI CAE (contrat unique 

d’insertion – contrat d’accompagnement dans l’emploi). Elle soutient ainsi le développement 

territorial et l’administration générale. 

 

Après avoir effectué des contrats de remplacement et considérant la signature de la Convention 

Territoriale Globale avec la CAF, l’agent compétent sur ce dossier a été recruté de septembre à 

juillet 2017. 

 

Comme suite à l’appel à projets « Pôle de Pleine Nature en Massif Central » lancé en 2015 et 

considérant que la Communauté de Communes CAUSSES et VALLEE de la DORDOGNE a été 

retenue pour la phase 1 « pôle émergent », une embauche a été réalisée en septembre 2015. La 

candidature pour la phase 2 « pôle structuré » permet le renouvellement de l’agent contractuel pour 

un an à compter du 15 septembre 2016. 

 

Le Projet Culturel de Territoire a été validé par le conseil communautaire, son application et son 

développement impliquent l’embauche d’une chargée de mission dédiée. Son recrutement intervient 

au 1er octobre 2016. 

 

La nécessité d’organiser un service géomatique afin de regrouper les pratiques, méthodes et 

technologies, mais aussi de structurer les données géographiques, spatiales et urbanistiques à 
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l’échelle communautaire ne faisant que croître, le recrutement d’un profil très spécialisé a été décidé. 

La personne retenue a pris son poste le 1er octobre 2016. 

 

Le développement des services techniques (voirie – bâtiments – O.M. et SPANC) et « urbanisme, 

aménagement durable et affaires immobilières » contraignent la communauté à scinder ce poste en 

deux fonctions distinctes. L’appel à candidatures est approuvé par décision communautaire du 19 

septembre 2016. 

 

Le 18 octobre 2016, l’arrêté préfectoral portant création de la nouvelle Communauté de Communes 

par fusion des Communautés de Communes Causses et Vallée de la Dordogne, CERE et 

DORDOGNE avec rattachement de la commune nouvelle de Sousceyrac en Quercy est publié. 

 

La communication à destination tant des élus que de la population, la valorisation de l’attractivité du 

territoire et la participation à l’amélioration de la lisibilité de l’action publique ont fait l’objet d’une 

question lors du conseil du 28 novembre 2016. Après en avoir délibéré, il a été décidé d’ouvrir deux 

postes pour la structuration de ce futur service communautaire : un pour le volet « rédactionnel » et 

un pour le volet « graphique » à pourvoir au 1er janvier 2017. 

 

Les services du Pays d’Art et d’Histoire et Culturel nécessitent le soutien d’un agent sur la partie 

« communication ». Une personne est embauchée en CUI CAE à compter 1er décembre 2016 pour 

une durée d’un an. 

 

Tout au long de l’année 2016, des avancements de grade, promotions internes ou nominations sont 

intervenus. L’ensemble de ces créations de poste a été approuvé par décision du Conseil 

communautaire et le régime indemnitaire a été modifié en fonction de ces évolutions. 

 

Des départs ont également égrainé cette année :  

- Démission d’un agent sur le pôle de Gramat-Padirac (agent à temps partiel 50%) au 31 mai 

- Droits à la retraite au 30 juin : un agent technique sur le pôle de Gramat-Padirac un agent 

administratif à 9 h/sem sur le pôle de Saint-Céré 

- Non renouvellement d’une personne en lien avec l’activité périscolaire sur le secteur de Vayrac 

(reprise par la commune) au 01 septembre et d’un technicien SIGiste au 30 novembre 

 

Accroissement saisonnier d’activité :  

Le fonctionnement du Centre Aquarécréatif « Les Cascades du Causse » installé sur la commune 

de GRAMAT nécessite le recrutement de 3 maîtres-nageurs sauveteurs, de 2 surveillants de 

baignade, de 2 caissiers-régisseurs et d’1 agent d’entretien. Seul ce dernier emploi est recruté sur 

la base d’un temps complet. 

 

Le service de collecte des déchets du pôle de Souillac-Rocamadour se voit affecter deux agents en 

renfort sur la saison. 
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Mutualisation(s) diverse(s) 

La mutualisation s’inscrit dans le cadre d’une réflexion globale sur la répartition des besoins en 

fonction du partage de compétences, entre communauté et communes membres. Cette démarche 

détermine les secteurs d’activités pour lesquelles une mise en commun de moyens est jugée 

pertinente au regard de la bonne organisation des services.  Les grands principes qui la régissent 

sont de : 

- Garantir la qualité de service public rendu aux administrés 

- Faire des économies d’échelle 

Renforcer les équipes et valoriser les compétences des agents 

- Conforter le bloc local et la solidarité en adéquation avec une meilleure lisibilité de l’action publique 

 

Sur le territoire communautaire, il existe différents types de mutualisation : 

 

Prestations de services entre communes et communauté de communes / établissements : 

- Périscolaire sur le pôle de Vayrac 

- Voirie en fonction des besoins sur l’ensemble du périmètre 

- Entretien du centre aqua et des bâtiments du pôle de Gramat-Padirac par du personnel communal 

habilité en électricité 

- Service de portage des repas avec le CIAS et entretien de l’école de musique et du gymnase de 

Saint-Céré 

- Dans le cadre de la structuration de la thématique « Santé – Social », une prestation de service 

ascendante a été matérialisée au 1er novembre 2015 avec la commune de Gramat, mais 

considérant l’affectation d’un temps partiel sur cette activité (agent issu du service Ressources 

Humaines), cette mission a pris fin le 31 août 

- La prise en compte de la charge de travail du service Ressources Humaines a généré l’intervention 

d’un agent communal de Souillac au sein du dit service sur les deux premiers mois de l’année 

 

Agents communautaires mis à disposition d’organismes extérieurs ou des communes membres : 

- Office de Tourisme Vallée de la Dordogne : 2 agents administratifs communautaires interviennent 

pour l’accueil des offices et ce, à temps complet 

- Commune de Saint-Céré : 1 agent technique travaille à temps non complet et selon les nécessités 

de service pour des travaux d’espaces verts, de montage de matériels 
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Les remboursements s’effectuent entre les entités concernées et selon les conditions de la 

mutualisation : ascendante (de communes vers communauté) ou descendante (de communauté 

vers communes). 

 

Recours à des prestataires extérieurs 

- Une convention a été établie avec L’ASSOCIATION DES MAIRES ET ÉLUS DU LOT afin de 

formaliser l’intervention à 100 % de la juriste auprès du service « Planification et Urbanisme ». Au 

1er décembre 2016, le contrat à durée indéterminée de cet agent est transféré à la communauté. 

- EMPLOI SERVICES : entretien des bureaux du pôle de Gramat-Padirac. 

- ENTRAIDE : remplacements sur le pôle de Vayrac (périscolaire, entretien des gymnases,) crèche 

de MARTEL, et aussi sur le pôle de Saint-Céré (entretien de la maison de santé pluri 

professionnelle). 

- PROSPORT : 1 maître-nageur sauveteur pour le centre aqua-récréatif de Gramat. 

- APIE : pour des travaux de débroussaillage, d’entretien divers et de petits travaux sur le territoire. 

 

Vacataires 

Par la mise en place du service commun avec le syndicat mixte du Pays de la Vallée de la Dordogne, 

des vacataires « guides – conférenciers » interviennent dans le cadre du Pays d’Art et d’Histoire. 

Leurs activités sont associées à la transmission de leurs connaissances à destination des groupes 

de touristes ou des scolaires en lien avec le patrimoine historique local ou régional. Leurs prestations 

sont ainsi réalisées en français ou dans une langue étrangère 

 

Stagiaires 

Tout au long de l’année, la communauté de communes accueille des stagiaires de l’enseignement 

dans les différents domaines d’activités tels que la réserve naturelle régionale du Marais de 

Bonnefont, l’urbanisme, le juridique, le service « eau – environnement ». En cas de présentiel 

supérieur à deux mois au cours de l'année scolaire ou universitaire, le versement d’une gratification 

est effectué 

 

Formation 

Tous statuts confondus, l’ensemble des formations (prises en charge par le Centre National de la 

Fonction Publique Territoriale) des agents communautaires se décompose ainsi qu’il suit : 

 

 
 

En complément de celles liées au statut de la fonction publique et à l’évolution des compétences 

des agents, d’autres types de formation sont obligatoires tant pour la sécurité, que pour 
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l’encadrement des personnels périscolaires, mais aussi pour le renouvellement de la conduite des 

agents titulaires du permis poids lourds, affectés au service de la collecte des déchets 

principalement. 

 

Taux d’emploi travailleurs handicapés 

Au 1er janvier 2016, la communauté de communes a 2 agents reconnus en qualité de travailleur 

handicapé (R.Q.T.H.). 

 

Prévention des risques professionnels 

 

Nom et Prénom de l’assistant de prévention / Coordonnateur Principal : 

Virginie BOURDON : Siège SOUILLAC service Ressources Humaines  

 

Assistants de Prévention par Pôle et Service : 

GRAMAT-PADIRAC : Séverine BONNET SOUILHE (animatrice du pôle)/ Sébastien VERGNE 

(voirie) 

VAYRAC : Laurence FERNANDEZ de la IGLESIA (animatrice du pôle) / Christelle CUBAYNES 

(périscolaire) 

MARTEL : Marie-Pierre PINSAC (animatrice du pôle)/ Isabelle LAMOUREUX (crèche)/  José 

BLANCO (technique) 

SOUILLAC – ROCAMADOUR : Théophile LEYMARIE en tant qu’animateur du pôle, puis 

responsable des services techniques. A la date de ce changement de fonction, il a été remplacé par 

Jocelyne TEILHARD. 

SAINT-CERE : Sylvie DUPRAT (animatrice du pôle) / Jean-Louis LESTRADE (SPANC) 

CREYSSE : Lionel DUFAU (technicien rivière) 

SIEGE : Perrine MAURY (ressources humaines) 

Deux réunions ont eu lieu avec les personnels sus-mentionnés, les fiches 1 et 2 du document unique 

sont quasi-finalisés.  

La fiche 1 concerne le recensement des activités par unité de travail (service) et la fiche 2 correspond 

à l’analyse des risques (classification par tâche, évaluation, moyens de prévention existant ou à 

mettre en place). 

 

Instances paritaires 

Par la signature d’un protocole d’accord avec les organisations syndicales le 12 janvier et par 

délibérations du Conseil communautaire en date du 1er février 2016, les modalités de mise en œuvre 

des élections professionnelles ont été définies :  

 Date retenue : le jeudi 23 juin 2016 

 Nombre de représentants pour le comité technique comme pour le comité d’hygiène, de sécurité 

et des conditions de travail fixé à 3 

 Maintien du paritarisme entre les deux collègues (représentants du personnel et de la 

communauté) 

 Recueil de l’avis des représentants élus de Cauvaldor 
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Une seule liste CFDT s’est présentée et les résultats à l’issue des élections sont les suivants : 
 

Nombre d’électeurs inscrits 93 

Nombre de votants 88 

Nombre d’enveloppes recensées dans l’urne 88 

Nombre de suffrages nuls 1 

Nombre de suffrages valablement exprimés 87 

Nombre de voix obtenues par la seule liste 

CFDT Interco du LOT 

87 

  

Membres titulaires liste 

CFDT Interco du LOT 

Membres suppléants liste 

CFDT Interco du LOT 

Madame LASCOUX Marina Monsieur MEZZANA Marco 

Madame RECOPPE Sonia Monsieur LEYMARIE Théophile 

Madame SOUILHE Séverine Monsieur VERGNE Sébastien 

 

Action Sociale 

Dès sa création, la communauté de communes a adhéré au Comité National d’Action Sociale 

(CNAS). Cet établissement propose une offre de prestations dans le but d’améliorer les conditions 

matérielles et morales de l’ensemble des personnels communautaires (statutaires, contractuels de 

droit public et privé). 

 

Fin 2015 et pour une prise en compte effective au 1er janvier 2016, le Conseil communautaire a 

approuvé la participation financière à la garantie « maintien de salaire » - en cas d’arrêt de travail 

supérieur à 90 jours. Ce montant brut mensuel s’élève à 10 € pour les agents de la catégorie 

hiérarchique C, 7 € pour celles et ceux relevant de la catégorie B, 5 € pour les agents relevant de la 

catégorie A. 

 

Le versement de cette participation s’effectue sur le bulletin de l’agent sous réserve d’une 

souscription à un contrat labellisé. Chaque agent choisit ses conditions de couverture : traitement 

de base, indemnités… et son taux de remboursement. 
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ECONOMIE 
 

Création de l’agence économique « Cauvaldor Expansion » 

Animés par la volonté de développer l’activité économique du Nord 

du Lot et d’améliorer l’attractivité du territoire en se dotant d’un outil 

performant, les élus de Cauvaldor ont décidé en début d’année 

2016, de créer une agence de développement économique 

dénommée « Cauvaldor Expansion ». Toute la compétence en 

matière d’emploi et de développement économique sera ainsi 

réunie au sein d’une seule et même structure en lien direct avec le 

monde de l’économie et de l’entreprise. 

L’agence économique « Cauvaldor Expansion » est sous statut associatif ; les statuts de 

l’association ont été approuvés par délibération du Conseil communautaire en date du 1er août 2016. 

 

Les missions de l’agence : 

 Contribuer à assurer la promotion économique en collaboration avec les professionnels, les 

organismes et toutes structures et/ou collectivités locales et nationales intéressées. 

 Fédérer les acteurs et promouvoir l’attractivité économique du territoire de Cauvaldor avec une 

vision nationale et internationale. 

 En partenariat avec les services administratifs de la communauté de communes Cauvaldor le cas 

échéant, assister les investisseurs, maîtres d’ouvrage, porteurs de projets ayant une portée 

économique significative pour le territoire, avant et au cours de leur implantation, et les 

accompagner dans leur développement. 

 Coordonner la définition marketing de l’offre du territoire et assister la communauté de communes 

dans l’élaboration et la mise en œuvre de ses stratégies de développement économique. 

 Participer à l’élaboration, la promotion et la commercialisation des produits économiques, en 

collaboration avec les professionnels et les organismes concernés par l’économie à l’échelon du 

territoire. 

 Organiser des formations tendant à favoriser le développement de l’attractivité du territoire de 

Cauvaldor auprès de tous publics ayant vocation à participer à ce développement (entreprises, 

collectivités, scolaires et universitaires, etc…). 

 Promouvoir (actions de promotion collective du territoire et promotion individualisée des actions 

et projets économiques innovants) 

 

Le conseil d’administration de Cauvaldor Expansion compte trente-deux membres répartis en trois 

collèges : 17 élus, 13 acteurs économiques, 5 institutionnels et autres partenaires. Son bureau est 

constitué de douze personnes. L’équipe comprendra à terme, un directeur, une assistante, une 

chargée de communication et deux chargés de mission. 

Cauvaldor Expansion reflète ainsi la volonté de la collectivité d’associer les forces vives de 

l’économie locale au sein d’un outil au service des entreprises. 

 

Ventes et acquisitions foncières sur les parcs d’activités économiques 

ZA Prés de Bonneau à Saint-Céré 

- Vente à la SARL SOS AMBULANCES d’une parcelle d’une superficie de 1 511 m² pour un montant 

de 15 865,50 € HT 

- Ventes de parcelles à l’institut Camille Miret : un lot de 2 345 m² pour un montant de 24 622,50 € 

et un second d’une superficie de 1 357 m², pour 14 248,50 € HT 

ZIA de Pommiers à St Céré : cession immobilière à la SCI J LOC, d’une superficie totale de 2 680 m², 

au prix de 22 976 € 
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Gare de marchandises de Souillac : Valcausse a acquis un ensemble immobilier de 6 043 m² au 

sein duquel est implanté le bâtiment qui abrite le silo à grains et cela pour un prix de 75 000 €. 

ZAD du Pondaillan à Souillac : la communauté de communes a acquis un terrain de 3 339 m² pour 

un montant de 10 017 € 

 

Projet d’atelier d’abattage et de découpe de volailles sur le site du Périé à Gramat 

Ce projet est né de la volonté de cinq producteurs de se réunir afin de se doter d’un outil collectif 

performant. Cet investissement a pour objectif de conforter et pérenniser les filières de production 

locale, notamment pour les « petits » producteurs.  

Le choix d’implantation sur le site du Périé à Gramat s’est fait naturellement, en raison de sa 

centralité par rapport aux apporteurs et de sa vocation agro- alimentaire déjà confirmée. 

Le montage juridique prévoit le recours au dispositif du crédit- bail immobilier pour la réalisation de 

cet atelier : l’investissement communautaire qui doit porter sur l’acquisition du foncier et la 

construction du bâtiment sera entièrement répercuté au groupement d’agriculteurs par le paiement 

d’un loyer. De leur côté, les agriculteurs prendront directement en charge les lots techniques 

(chambre froide, isolation, chaîne d’abattage, sols industriels). 

Les agriculteurs engagés dans cette opération se sont d’abord réunis au sein d’une association mais 

le projet a évolué vers une gouvernance élargie, en ouvrant la structure (capital social et 

gouvernance) à des partenaires publics dont notre communauté de communes. Après réflexion et 

discussion avec les agriculteurs et les divers intervenants (PNRCQ, services de l’Etat), le choix s’est 

porté sur la création d’une SCIC (Société Coopérative d’Intérêt Collectif) sous statut SARL. 

Cauvaldor participe au capital social de la SCIC « Plume du Causse » à hauteur de 1000 € 

[délibération du 19/09/2016]. 

 

 Acquisition foncière d’une superficie totale de 9 954 m², au prix de 69 678 € (7€/ m²) [délibération 

du 25/04/2016] 

 Validation du plan de financement et demande de subventions pour un coût total estimatif de 

515 066 €, comprenant le coût d’acquisition, la viabilisation des terrains, la construction du 

bâtiment d’une surface proche des 450 m² (le clos et couvert), les frais d’étude et honoraires 

[délibération du 28/11/2016] 

 Lancement consultation pour choix maîtrise d’œuvre [délibération du 28/11/2016]  
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VOIRIE 
La commission « voirie / travaux » s’est réunie à quatre reprises au cours de l’année 2016 avec 

comme objectif principal la définition de la compétence. Cette dernière a été présentée et validée 

lors du Conseil communautaire du 19 décembre 2016. 

 

Voirie urbaine et rurale 

Programme d’investissement 

Pour 2016, la commission a lancé un programme d’interventions sur les voiries rurales. Le choix des 

voies s’est fait selon les propositions des différents pôles. L’ensemble de ces travaux a débuté en 

2016 pour s’achever au printemps 2017. 

 

Montant par secteur : 

 278 316 € pour le Pôle de Martel (prestataire COLAS Sud Ouest), 

 319 726,76 € pour le Pôle de Gramat Padirac (prestataire entreprise Marcouly), 

 213 455,46 € pour le Pôle de Vayrac (prestataire entreprise Marcouly). 

 

Trois opérations ont fait l’objet de marchés spécifiques : 

- La rue Roger Couderc à Souillac et la VC N°1 à Le Roc (prestataire entreprise Marcouly - 

323 773,37 € TTC) 

- La rue Saint-Didier et la place de l'Eglise à Gignac (prestataire SARL Delpech & Fils-36 000 € TTC) 

- La place de la Liberté à Martel (prestataire entreprise COLAS - 112 830 € TTC) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rue Roger Couderc 

Souillac 

VC n°1 

Le Roc 

Place de la Liberté 

Martel 
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Outre ces programmes de voirie d’autres travaux routiers d’urgence ont été effectués notamment la 

réfection de murs de soutènement (Floirac, Cazillac, Condat, Souillac). 

 

A noter que la compétence « voirie » est exercée par les communes sur le secteur de Saint-Céré et 

partiellement sur les secteurs de Martel et Souillac-Rocamadour. 

 

Fonctionnement 

La communauté de communes assure l’entretien sur l’ensemble des voies d’intérêt communautaire 

(programme de Point à Temps -PAT-, fauchage, fourniture d’enrobé à froid…). Ces prestations sont 

réalisées en régie (secteur de Gramat-Padirac), par les communes par convention ou par des 

prestataires. Pour 2016, le montant de ces opérations s’est élevé à 307 324,94 € TTC. 

 

Chemins de randonnée 

Dans l’attente de la définition de l’intérêt communautaire, la communauté de communes assure 

l’entretien et le balisage des chemins de randonnées sur les anciens secteurs ayant cette 

compétence (Pôle de Gramat-Padirac, Martel, Souillac-Rocamadour et Saint-Céré). Cette opération 

se fait soit en régie (secteur de Gramat-Padirac), soit par l’intermédiaire de prestataires (associations 

ou entreprises). 

 

Mise à disposition de chapiteaux 

Cauvaldor met à disposition des communes et associations pour différents types d’animations, deux 

chapiteaux de 180 m². Cette mise à disposition se fait sous forme de location pour un montant en 

fonction de la surface (350 € jusqu’à 180 m², 700 € au-delà). Pour 2016, 17 associations ont pu 

bénéficier de cet équipement. 
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PETITE ENFANCE - ENFANCE - JEUNESSE 
La commission Enfance – Jeunesse a entamé le chantier de l’harmonisation des compétences de 

la communauté de communes et sur la question du financement de la politique « petite enfance » 

en lien avec la commission Finances. 

 

La compétence petite enfance – enfance - jeunesse 

 

Petite enfance 

 Structures d’accueil collectif : 7 crèches et 1 micro-crèche 

 Accueil individuel : 7 relais d’assistantes maternelles (RAM) et 1 Maison d’Assistantes Maternelles 

(MAM) 

 

Structures gérées en direct par la communauté de communes : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Structures gérées par des associations parentales : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quelques chiffres clés : 

 

Dépenses de fonctionnement : 873 231,10 € 

 

 

 

 

 

 

Recettes de fonctionnement : 417 849,79 € 

 

 

 

 

 

Micro-crèche  

Martel 

10 places 

 

 

 

 

Relais d’Assistantes 

Maternelles Martel 

Crèche Souillac 

40 places  

Les P’tits Loups 

Crèche Gramat 
27 places 

 La Maison des Petits 

Crèche Cazillac 
27 places 

Crèche Cressensac 
15 places 

RAM Cressensac 
Multi-Rencontres du Rionet 

Crèche Saint-Céré 
25 places 

La Coccinelle 

Crèche Vayrac 

40 places 

RAM St-Michel de Bannières 

Cap Jeunesse 

 

Crèche Saint-Sozy 

15 places  

RAM Saint-Sozy/ 

Souillac/Lamothe-Fénelon 

Anim’Enfance 
 

 

Anim’Enfance 

Relais d’Assistantes 

Maternelles           

Saint-Céré 

Relais d’Assistantes 

Maternelles Gramat 

Subventions versées 

aux associations : 

611 025,50 € 

Charges de 

personnel : 

190 782,42 € 

Charges à 

caractère général : 

94 068,29 € 

Charges 

financières : 

18 316,79 € 

Prestations de service 

des structures gérées 

directement par la 

communauté : 

75 349,35 € 

Prestations de service 

Enfance - Jeunesse 

2014 : 255 698,30 € 

Paiement des 

familles (micro-

crèche Martel) : 

25 433,59 € 

Autres 

subventions : 

61 368,55 € 
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Moyens matériels : les bâtiments liés à l’exercice de cette compétence (8 crèches et 7 RAM) sont 

sous la responsabilité de la communauté (entretien, maintenance, aménagements). 

 

Moyens humains : 

- Une responsable du service enfance-jeunesse (28h) 

- Une équipe de 6 agents à la micro-crèche de Martel (1 directrice à 21h, 1 directrice adjointe à 

20h, 3 animatrices à 35h, 1 agent de service à 15h) 

- Une animatrice RAM de Gramat (13h) 

- Une animatrice RAM de Martel (6h) 

- Une animatrice RAM de Saint-Céré (8h) 

 

Du personnel communal intervient sur les structures petites enfance pour l’entretien des locaux et 

la maintenance des bâtiments dans le cadre des conventions de services partagés. 

 

Enfance - Jeunesse 

 Accueils de loisirs Sans Hébergement (ALSH) extrascolaires de Bétaille et de Thégra  

 Animations jeunes au collège Puy d’Issolud 

 ALSH périscolaires multi sites (capacité d’accueil de 370 enfants) 

 

Structures gérées en direct par la communauté de communes :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Structures gérées par un syndicat et des associations parentales :  

 

 

 

 

 

 

 

Quelques chiffres clés : 

 

Dépenses de fonctionnement : 484 478,42 € 

 

 

 

 

 

Recettes de fonctionnement : 285 358,62 € 

 

 

 

ALSH extrascolaire de Thégra 
 

 Syndicat Mixte de l’Animation 
Scolaire et Périscolaire  

 Thégra-Lavergne 

Animation jeunes du collège Puy 
d’Issolud 

 
Multi-Rencontres du Rionet 

ALSH Périscolaire 

multi sites Bétaille 

Carennac Queyssac 

90 places 

Subventions versées 

aux associations / 

syndicat : 

136 512,47 € 

Charges de 

personnel : 

74 474,05 € 

Charges à caractère général : 

273 491,90 € (dont remboursement 

personnel aux communes de 

250 883,05 €) 

Prestations de service 

des structures gérées 

directement par la 

communauté : 

101 167,04 € 

Prestations de service 

Enfance - Jeunesse 

2015 : 131 427,90 € 

Paiement des 

familles (périscolaire 

pôle Vayrac) : 

22 293,65 € 

Autres subventions : 

30 470,03 € (dont 20 273,23 

€ fonds de soutien 

développement des activités 

périscolaires) 

ALSH extrascolaire de Bétaille 
 

Cap Jeunesse 

ALSH Périscolaire 

multi sites Cavagnac Condat Les 

Quatre-Routes Saint Michel de 

Bannières Vayrac maternel 

200 places 

 

 

ALSH Périscolaire 

Site Vayrac Elémentaire 

70 places 
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Moyens humains : 

- Une responsable du service enfance-jeunesse (7h) 

- Une directrice du service accueil périscolaire / coordinatrice enfance pôle Vayrac (35h) 

- Une assistante administrative (13h) 

 

Du personnel communal intervient sur l’ALSH périscolaire du pôle territorial de Vayrac dans le cadre 

des conventions de services partagés (40 agents, correspondant à 10 postes à temps plein). 

 

Activités des structures gérées en régie par la Communauté 

 

Micro-crèche de Martel 

21 enfants ont fréquenté la micro-crèche au cours de l’année 2016 (67 % de Martel, 19 % de 

Cuzance, 5 % Montvalent, 5 % Cressensac et 4% Saint Michel de Bannières). 

Heures de présence enfant : 17 480 (17 501 en 2015) 

Heures facturées : 19 029 (18 761 en 2015) 

 

Le thème de l’année était les 5 sens 

La vue : création d’un arbre des familles installé sur un mur de la salle des enfants. Chaque parent 

a apporté 3 à 5 photos qui ont été collées sur l’arbre. Les enfants pouvaient aller regarder les photos 

de sa famille ou celles des copains…cela permet de créer un lien entre la crèche et la maison. 

Le toucher : création d’une plaque sensorielle par les familles. Chaque famille s’est vu remettre une 

plaque de contreplaqué sur laquelle elle collait les matières choisies. Ces plaques ont été utilisées 

lors d’un atelier sur le « toucher » avec les mains, mais aussi avec les pieds ! 

L’ouïe : intervention des bandas de Martel sur un temps convivial partagé avec les parents en soirée. 

L’odorat et le goût : visite d’une boulangerie (confection de petits pains pour chaque enfant), d’une 

pizzéria (confection d’une pizza partagée pour le repas de midi), organisation d’une soirée 

« soup’party » à la micro crèche où chaque parent a apporté une soupe qu’il avait confectionné et à 

partager tous ensemble lors de la soirée. 

Tout au long de ce projet, nous avons impliqué les parents afin de créer du lien entre la crèche et la 

maison. Nous avons favorisé les échanges, ce qui sécurise les enfants … nous avons mis en place 

de petits ateliers de création pour les enfants. 

 

Les activités ponctuelles 

- Carnaval : nous avons fait des crêpes pour le goûter et les enfants étaient déguisés. 

- Fête de Noël avec un goûter et un petit spectacle « Moi je ne suis pas un éléphant » proposé par 

Tohu Bohu. 
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Les sorties 

Le Marché de Martel, la balade d’Automne, la Bibliothèque (1 fois par mois avec le RAM), le parc 

animalier de Gramat suivi d’un pique-nique et le pique-nique avec les enfants de l’école maternelle 

de Martel. 

 

Les intervenants  

Eveil musical animé par Emmanuelle Eckhart 1 fois par mois (découverte de petites comptines et 

de différents instruments de musiques). 

L’heure du conte animé par Chantal Boutes, elle raconte une histoire à partir d’un livre et met en 

scène les personnages, les objets…. 

Soirées ciné /débat animée par Maïté Oses sur les thèmes « dis-moi non s’il te plait » et « bien dans 

mon corps bien dans ma tête » à laquelle étaient conviés parents et professionnels. 

 

ALSH périscolaires 

434 enfants sont inscrits à l’accueil périscolaire et participent aux activités variées, menées tout au 

long de l’année : les 40 animateurs, avec la participation de professionnels, d’associations et de 

parents bénévoles qui exercent une compétence particulière, ont mené des activités diversifiées, de 

découverte, en privilégiant le choix, le plaisir et l’envie de l’enfant tout en préservant son rythme 

biologique.  

Heures de présences enfant temps périscolaire (hors TAP) : 130 741 (71 149 en 2015) 

Heures de présences enfant TAP : 34 576 (35 157 en 2015) 

 

Gratuit, le Temps d’Activité Périscolaire (TAP) compte une fréquentation de près de 95% des enfants 

après l’école. Permettre la découverte et l’ouverture d’esprit des enfants en toute équité en mettant 

en place des actions à la fois artistiques, culturelles et sportives et en tenant compte de leur rythme 

biologique, a été appliqué grâce au savoir-faire des animateurs et des partenaires/bénévoles 

extérieurs.  Les enfants étaient, pour la majorité, participatifs. Les enfants/les familles ont pu 

également acquérir une meilleure connaissance des intervenants/associations qui interagissent sur 

notre secteur de territoire. 

 

Les projets d’équipe : initiation théâtre, peinture sur verre, dessins pastels, fabrication de savons, 

modélisme, soutien scolaire… 

Ces projets concernent chaque équipe pédagogique (professionnels privilégiés de ce service) par 

site. Ils sont définis en amont afin d’être intégrés dans les projets communautaires et d’assurer un 

suivi juste de leur déroulement.  Ces projets ont pour action de fédérer l’ensemble de l’équipe 

pédagogique autour d’un objectif commun. 
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Les projets communautaires : initiation foot, karaté, chorale, défi recylum, apprentissage du cycle. 

Ces projets d’animation sont réfléchis, budgétisés et élaborés pour l’année scolaire à venir par la 

directrice du service de l’accueil périscolaire communautaire à l’échelle de l’ensemble des accueils 

périscolaires communautaires du secteur de Vayrac.  Ils doivent permettre la réalisation des 

différents objectifs pédagogiques à travers la mise en place d’activités diverses et variées, grâce à 

la mobilisation d’intervenants culturels, artistiques, sportifs, permettant à l’ensemble des enfants de 

bénéficier de leur compétence particulière. 

 

La fête de fin d’année périscolaire qui accueille plus de 300 personnes (enfants, famille, élus, 

animateurs, partenaires) est l’occasion de fédérer, de présenter les actions, d’échanger avec les 

différents acteurs qui gravitent autour de l’enfant.  

 

Relais Assistants Maternels 

 

Gramat : le RAM a été exceptionnellement fermé du 1er janvier au 31 aout, l’animatrice étant en 

accident du travail sur cette période 

Animatrice RAM : Nicole CHARRIER 

Ouverture : Mardi : 9h – 12h, Jeudi : 9h - 12h /1 Jeudi par mois : 9h - 18h 

Permanence administrative : Mardi : 14h - 17h30, Jeudi : 14h - 17h30 

 

Martel : le RAM a été exceptionnellement fermé du 1er janvier au 15 février, l’animatrice étant en 

congé parental 

Animatrice RAM : Marielle LACAN-ROSSIGNOL 

Ouverture : mardi 9h - 12h 

Permanence administrative : mardi 13h30 - 15h 

 

Saint-Céré : 

Animatrice RAM : Céline TARDIEU 

Ouverture : lundi 9h - 12h, vendredi 9h - 12h 

Permanence administrative : vendredi 14h - 16h 

 

Les actions menées en 2016 

Le service enfance jeunesse a sollicité le concours financier de la CAF du Lot dans le cadre de ses 

appels à projets annuels afin de mener à bien les différentes actions menées au sein des structures 

petite enfance – enfance de son territoire. 

 

Appel à projets « Fonds Publics et Territoires » 

 

Investissement 

 

Modernisation des crèches de Cauvaldor : le programme pluriannuel de modernisation démarré en 

2015 porte essentiellement sur des aménagements extérieurs (Gramat, Saint-Céré, Saint-Sozy), sur 

des travaux d’aménagement (création d’ouvertures à la crèche de Cressensac, sécurisation du 

portail d’entrée à la crèche de Souillac) et sur l’acquisition de mobilier et de matériel pour l’ensemble 

des structures.  

Total travaux et achats HT : 87 667,87 € 

Financement CAF 80% : 70 134,30 € / reste à charge Cauvaldor : 17 533,57 
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Acquisition de mobilier et de matériel pour le RAM de Martel : le RAM ayant connu une hausse de 

sa fréquentation depuis 2015, il convenait de faire l’acquisition de mobilier et de matériel permettant 

d’accueillir dans les meilleures conditions les enfants, les assistantes maternelles et les parents. 

Total Achats HT : 1196,26 €  

Financement CAF 80% : 957 € / Reste à charge Cauvaldor : 239,26 € 

 

Acquisition de matériel informatique pour les RAM Cauvaldor (Gramat, Martel, Saint-Céré) : la 

communauté de communes souhaite favoriser la mise en réseau des structures, cela nécessitait de 

doter ces dernières d’un équipement informatique adapté avec une connexion internet. De plus, les 

animatrices Ram ne travaillant qu’à temps partiel et sur plusieurs sites, le fait de les équiper 

d’ordinateur portable a été réfléchi comme un moyen de leur faciliter le travail administratif qu’elles 

ont à réaliser.  

Total achats HT : 2464,17 €  

Financement CAF : 1791,34 € / reste à charge Cauvaldor : 672,83 € 

 

Fonctionnement 

 

Actions de mise en réseau et de professionnalisation du personnel intervenant sur les accueils 

périscolaires : soucieux de créer le lien entre les personnels intervenant sur les différents accueils 

périscolaires du territoire communautaire (accueils de loisirs déclarés ou garderies / personnel 

communautaire, communal ou associatif), le service enfance jeunesse a mis en place des actions 

de formation leur permettant de se rencontrer et d’échanger sur leurs pratiques, d’apporter des 

éléments de réponse aux problématiques rencontrées sur le terrain et de mutualiser les moyens. 

- Formation approfondissement BAFA : cette action a démarré dès 2015 avec l’organisation de la 

première session de formation générale. L’année 2016 a été consacrée à la mise en œuvre de la 

session d’approfondissement animée par les « Francas Midi Pyrénées », et qui s’est tenue du Lundi 

24 au Samedi 29 Octobre 2016 inclus à Condat.  

14 stagiaires ont été formés (1 intervenant sur le Pôle de Gramat-Padirac, 1 sur le Pôle de Martel, 

3 sur le pôle de Souillac-Rocamadour, 9 sur le pôle de Vayrac). Le 15ème stagiaire a réalisé ce stage 

via l’organisme AFOCAL. 

- « Construire un cadre d’accueil sécurisant sur les temps périscolaires » : cette formation 

thématique de 2 jours animées par les « Francas Midi Pyrénées » a été déployée en 3 sessions sur 

le territoire :  

23 et 24 février 2016 à Souillac, 20 participants  

27 et 28 octobre 2016 à Cavagnac, 12 participants  

19 et 20 décembre à Gramat, 19 participants  

Total action TTC : 15 412 € 

Financement CAF : 10 795,20 € / Reste à charge Cauvaldor : 4 616,80 € 

 

Projet périscolaire autour de la citoyenneté : le vendredi 1er juillet 2016 s’est tenue la seconde édition 

de la fête de fin d’année des accueils périscolaires communautaires du Pôle de Vayrac. Cette soirée 

a été l’occasion de réunir enfants et parents des 9 accueils du secteur, ainsi que les animateurs, 

élus du pôle et partenaires pour découvrir l’exposition des créations réalisées par les enfants tout 

au long de l’année, et assister à leur « concert pour la paix et la tolérance ». Ce concert, 

accompagné en live par des musiciens locaux, a été l’aboutissement de 44 séances de chant choral 

réparties sur les 9 sites, animées par un intervenant extérieur.  

Total action TTC : 2 581,74€ 

Financement CAF : 1 900 € / reste à charge Cauvaldor : 681,74€ 
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Elaboration d’un diagnostic de territoire préalable à la signature d’une Convention Territoriale 

Globale : la communauté de communes est la première collectivité du département à s’engager 

dans une démarche de Convention Territoriale Globale en partenariat avec la Caisse d’allocations 

familiales du Lot.  

La mise en place de cette Convention, qui s’inscrit dans la continuité du Contrat Enfance Jeunesse, 

nécessite l’élaboration préalable d’un diagnostic de territoire pour lequel une chargée de mission a 

été recrutée pour une période de 8 mois (5 mois sur l’année 2016). A terme, la signature de cette 

convention vise à renforcer l’efficacité, la cohérence et la coordination des actions en direction des 

habitants du territoire communautaire en matière de services aux familles. 

Total action TTC : 14 665,64 € 

Financement CAF via FPT 25% : 3 286 € / Financement CAF via CEJ 55% : 7 229,20 € / Reste à 

charge Cauvaldor : 4150,44€ 

 

Appel à projets « Réseau d’Ecoute, d’Aide et d’Appui à la Parentalité » (REAAP) 

 

Organisation de soirées ciné-débats 

Trois soirées ciné-débats ont été organisées à l’attention des familles des pôles de Martel, Souillac-

Rocamadour et Vayrac sur des thématiques relatives au développement du jeune enfant.  

Total action TTC : 1 000 € 

Financement CAF 80% : 800 € / Reste à charge Cauvaldor : 200 € 

 

Découverte et partage autour du livre 

Ce projet a constitué le fil rouge de l’année 2016 des actions menées au sein de la micro-crèche 

ainsi que du RAM de Martel. S’inscrivant dans le cadre de l’opération « Premières Pages », il a 

permis l’acquisition d’une malle de livres destinée à circuler entre les deux structures. Il a par ailleurs 

été l’occasion de proposer aux jeunes enfants, aux familles et aux professionnelles de la petite 

enfance, différentes animations « autour du livre » : six séances d’une conteuse professionnelle, 

quatre séances avec une psychomotricienne, et deux séances dédiées aux pratiques des 

professionnelles en lien avec cette thématique.  

Total action TTC : 2 902,96€ 

Financement CAF 80% : 2 322€ / Reste à charge Cauvaldor : 580,96€ 

 

Dates à retenir 

1er avril : réouverture MAM Mayrinhac-Lentour 

8 avril : signature au siège de la communauté de communes du 1er contrat enfance-jeunesse 

Cauvaldor / CAF / MSA, pour la période 2015 -2018, d’un montant de 1 462 600 € 
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1er juillet : 2ème fête de fin d’année des accueils périscolaires communautaires du Pôle de Vayrac – 

plus de 300 personnes présentes à la Plaine des Jeux de la Sole à Bétaille 

 

22 septembre : réunion crèches Cauvaldor : restitution données d’analyse des 8 structures 

24 octobre : délibération du Conseil Communautaire actant l’engagement de la collectivité dans la 

démarche de Convention Territoriale Globale (CTG) en partenariat avec la CAF du Lot.  

30 novembre : achèvement des travaux extérieurs de la crèche de Gramat pour un montant de 

25 000 € HT 

 

1er décembre 2016 : première rencontre animatrices RAM de Cauvaldor pour une mise en réseau 

sur notre territoire 

19 décembre : délibération du Conseil communautaire actant la candidature conjointe des service 

enfance-jeunesse et culture-patrimoine dans le cadre de la compétence partagée l’appel à projet 

national « Les Portes du Temps – C’est mon patrimoine ». 

 

Projets 2017 

Signature de la Convention Territoriale Globale (CTG) qui est le nouveau mode de 

contractualisation avec la CAF du Lot en décembre 2017. Le dernier semestre de l’année 2016 ayant 

été dédié à la définition de la méthodologie et au recueil de données pour le diagnostic, l’année 2017 

marquera la mise en place des ateliers de diagnostic partagé avec les partenaires institutionnels et 

les acteurs locaux qui œuvrent dans le champ des services aux familles sur le territoire. Ces ateliers 

permettront d’affiner le diagnostic avant la définition d’un plan d’actions permettant de répondre aux 

priorités identifiées collectivement. 

RAM Martel : construction d’un RAM dans le prolongement de la micro-crèche (accord DETR et 

FAIE 2016 – dossier Leader en cours d’instruction) 

Mise en œuvre du projet à l’attention des accueils de loisirs (ALSH) extrascolaires du territoire, 

conçu par les services enfance-jeunesse et culture-patrimoine en réponse à l’appel à projets « Les 

portes du temps – C’est mon patrimoine ». Dans ce cadre, des ateliers patrimoniaux et artistiques 

seront menés au sein des structures au cours de l’été 2017, avant une exposition de clôture du 

projet prévue aux vacances de Toussaint 2017.  
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SOCIAL ET SOLIDARITE 

 

Réhabilitation aux logements foyers « Les Césarines » à Saint-Céré 

 

Le bâtiment des Césarines, construit dans les 

années 70 sur la commune de Saint-Céré, n’a 

fait l’objet que de menus travaux d’entretien 

courant depuis lors. Constatant l’état de 

vétusté de cet immeuble, la communauté de 

communes a donc décidé d’entreprendre 

d’importants travaux de remise aux normes et 

de réhabilitation. Les travaux à réaliser étant 

d’une telle ampleur, il a été décidé de procéder 

par phases en retenant prioritairement le volet 

« rénovation thermique », permettant à la fois 

de répondre aux exigences actuelles de 

confort des résidents, de réaliser des 

économies de fonctionnement substantielles 

en maîtrisant mieux la consommation énergétique et de réduire l’impact environnemental en 

diminuant la production actuelle élevée de gaz à effet de serre confirmée par le diagnostic de 

performance énergétique. 

 

Avec la loi d'adaptation de la société au vieillissement du 28 décembre 2015, les logements-foyers, 

terme usité depuis les années 60, disparaissent progressivement au profit du nouveau nom de 

« résidences autonomie ». Au-delà de cette nouvelle dénomination, les résidences-autonomie sont 

appelées à jouer un rôle plus important dans la prévention de la perte d’autonomie. 

 

La déclaration de travaux préalable à la réalisation de ces travaux de « Modification des façades avec 

isolation par l’extérieur » a été déposée fin novembre 2016. 

Après mise en concurrence, le cabinet DEJANTE VRD CONSTRUCTION SUD OUEST a été retenu 

en tant que maitre d’œuvre pour cette opération. 

La première phase de travaux a été estimé à 1 651 000 € HT. 

Après constitution du cahier des charges, une procédure de consultation a été lancée pour attribuer 

les marchés en procédure adaptée. Après analyse des différentes offres reçues, les lots ont été 

attribués aux entreprises suivantes en décembre 2016 : 

 

N° 

Lot 
Désignation des lots 

Entreprises mieux disantes Montant HT Montant TTC 

1 

Traitement de façades – 

ravalement – isolation 

thermique par l’extérieur  

GAYRAL 

31 190 Auterive 

301 622.41 € 361 946.89 € 

2 
Menuiseries extérieures 

aluminium et serrurerie 

EURL PVC SYSTEM 

46 200 Souillac 

313 470.00 € 376 164.00 € 

3 Electricité 
SARL GUY CLARETY 

46 400 Saint Laurent Les Tours 

21 985.50 € 26 382.60 € 

TOTAL  637 077.91 € 764 493.49 € 

 

Le démarrage des travaux a été programmé pour début février 2017. 
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Plan de financement prévisionnel 

La demande faite auprès de l’Etat à des fins de financement au titre du Fonds de Soutien à 

l’Investissement Public Local (FSIPL) a reçu une réponse favorable de la part de la Préfecture de 

Région qui a octroyé à CAUVALDOR une subvention à hauteur de 330 200 €. 

La communauté de communes a également répondu à l’appel à projet lancé par la CNAV dans le 

cadre du « Plan d’Aide à l’Investissement » 2016 » pour obtenir une aide financière. 

 

Construction d’une Maison de Santé pluri professionnelle sur la commune de 

Souillac 

 

Le projet de construction d’une Maison de Santé Pluriprofessionnelle sur la commune de Souillac a 

été lancée par la Communauté de Communes CAUVALDOR dans le cadre de sa politique de lutte 

contre la désertification médicale avec le souci d’un maillage territorial équilibré. 

Le « Projet de santé » dans lequel est intégrée la MSP a été validé par l’ARS. 

 

La maîtrise foncière nécessaire à la réalisation du projet s’est concrétisée par l’acquisition au prix 

de 74 000 €, de trois parcelles d’une contenance totale de 3 024 m² - commune de Souillac, 

appartenant à la SCI Espaces Vins. 

C’est la SARL d’architecture COQ et LEFRANCQ qui assure la maîtrise de cette opération. 

Le permis de construire a été délivré le 2 juin 2016. 

La procédure de consultation des entreprises a permis d’attribuer en août 2016 les différents lots 

constituant le marché de travaux, aux entreprises suivantes :  

N° 

Lot Désignation 

Entreprise 

mieux-disante localisation Montant HT Montant TTC attribué le 

1  
SAS PIGNOT 

TP 

19 ST 

PANTALEON DE 

LARCHE 

146 681.50 € 176 017.80 € 01/08/2016 

2 
ESPACES 

VERTS 

MARION 

ESPACES 

VERTS 

46 MAYRAC 10 081.20 € 12 097.44 € 01/08/2016 

3 
FONDATIONS 

SPECIALES 
GTS 

69 SAINT 

PRIEST 
50 000.00 € 60 000.00 € 01/08/2016 

4 GROS ŒUVRE 
SARL 

PAROUTEAU 
19 BRIVE 253 225.03 € 303 870.04 € 01/08/2016 

5 ETANCHEITE SCEP 24 ATUR 69 693.15 € 83 631.78 € 24/10/2016 

6 
CHARPENTE 

BOIS-MOB 
SARL VALET 

19 ST 

PANTALEON DE 

LARCHE 

61 292.70 € 73 551.24 € 01/08/2016 

7 
ITE VÊTURE 

TERRE CUITE 

SARL DE 

NARDI 
46 GOURDON 88 757.50 € 106 509.00 € 24/10/2016 

8 
MENUISERIE 

ALUMINIUM 

SARL 

VALBUSA 
24 LE BUGUE 82 000.80 € 98 400.96 € 24/10/2016 

9 SERRURERIE 

SAINT 

GERMAIN 

RECTIF 

19 MALEMORT 

SUR CORREZE 
39 110.10 € 46 932.12 € 01/08/2016 

10 
MENUISERIE 

BOIS 

SARL 

LAVERGNE 
24 SARLAT 112 485.15 € 134 982.18 € 01/08/2016 

11 PLÂTRERIE SARL SUDRIE 24LE BUGUE 28 000.00 € 33 600.00 € 24/10/2016 

12 
PLAFONDS 

SUSPENDUS 

SARL VILATTE 

HERVE 
46 SOUILLAC 35 324.68 € 42 389.62 € 01/08/2016 
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             13 oct        25 oct 

                   24 nov 

 

Les travaux ont pu démarrer au mois de septembre 2016. 

 

Plan de financement prévisionnel 

RECETTES DEPENSES 

FSIPL 250 000 €  

 

 

Maîtrise d’œuvre et Travaux 

 

 

 

2 441 166 € HT 

FNADT 100 000 € 

Région  112 500 € 

Département 50 000 € 

Europe - Leader 200 000 € 

Fonds concours commune 200 000 €   

Autofinancement 1 528 666 €   

Total 2 441 166 €  HT Total 2 441 166 € HT 

 

 

Avancée des travaux sur 2016 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

13 CARRELAGES 
BRUNHES 

JAMMES 
15 AURILLAC 28 330.69 € 33 996.83 € 01/08/2016 

14 
REVÊTEMENTS 

SOLS SOUPLES 
SAS ETS BREL 24 SARLAT 14 231.38 € 17 077.66 € 01/08/2016 

15 
PEINTURES 

SIGNALETIQUE 
SARL AYMARD 46 SOUILLAC 23 778.18 € 28 533.82 € 01/08/2016 

16 

CHAUFFAGE 

VENTILATION 

PLOMBERIE 

ATSE BORDES 
24 SAINT 

GENIES 
132 951.71 € 159 542.05 € 01/08/2016 

17 ELECTRICITE SAS CROS 

24 SAINT 

VINCENT LE 

PALUEL 

128 734.95 € 154 481.94 € 01/08/2016 

18 ASCENSEUR SCHINDLER 31 TOULOUSE 31 350.00 € 37 620.00 € 01/08/2016 

TOTAL   1 336 028.72 € 1 603 234.46 €   
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Cabinet de recrutement pour médecins 

Le recours à un cabinet de 

recrutement pour nous accompagner 

dans la démarche d’installation de 

nouveaux médecins, s’est conclue de 

manière positive en ce qui concerne 

le remplacement du médecin 

généraliste installé sur la commune 

d’Alvignac les Eaux.  

C’est ainsi qu’au 1er avril 2016, la 

communauté de communes 

CAUVALDOR s’est vu accueillir 

Monsieur Antonio ANSANELLI, 

médecin généraliste, dans les locaux 

de la maison de santé communautaire 

implantée dans cette commune ce. Le 

bail professionnel établi entre la collectivité et ce médecin pour une durée de six ans soit jusqu’au 31 

mars 2022, a été consenti pour les 12 premiers mois à titre gratuit, puis moyennant un loyer mensuel 

de 300 euros auquel s’ajoutent 100 euros de charges. 

 

Projet de création d’un centre intercommunal d’action sociale à l’échelle de Cauvaldor 

 

A partir d’un questionnaire envoyé à l’ensemble des communes du périmètre communautaire, un 

état des lieux des actions d’aides à la personne a été réalisé.  

A l’issue de cette enquête il en ressort que nombreuses de petites communes décident de dissoudre 

leur CCAS, comme le leur permet la loi NOTre pour les communes de moins de 1 500 habitants.  

Un inventaire des établissements médicaux- sociaux accueillant des personnes âgées a également 

été réalisé, permettant d’avoir une connaissance plus fine de leur fonctionnement. 

 

Missions que les élus souhaitent voir confiées au futur CIAS, partagées en deux volets distincts. 

Volet 1 : « Personnes âgées », établissements intégrés à ce volet : 

- Logements Foyers 

- Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) 

- Service de Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD) 

 

Volet 2 : « Précarité », détails des aides :  

- Demandes de secours 

- Bons (alimentaires, carburants…) 

- Aides administratives 

- Etc 

L’évolution de l’organisation administrative du nord du Lot au 1
er

 janvier 2017, n’a pas permis de 

mettre en œuvre ce CIAS ; il est apparu en outre opportun de mieux connaître les compétences 

exercées par l’ex EPCI Cère et Dordogne dans le domaine du social et de la solidarité avant de figer 

un fonctionnement dans ce domaine. 

Dans l’attente d’une harmonisation des compétences d’action sociale à l’échelle du nouveau 

périmètre, une période de transition, pendant laquelle les différents services jusqu’alors organisés 

sur le territoire des anciens EPCI continueront à être mis en œuvre par le nouvel EPCI dans le cadre 

territorial d’origine, sera mise à profit pour redéfinir la compétence dans sa globalité. 

 

Maison de santé d’Alvignac-les-Eaux 
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Projet « cuisine centrale mutualisée » 

Dans le cadre d’une réflexion sur la possibilité de créer une Unité de Production Culinaire mutualisée, 

une mission d’étude de faisabilité a été confiée au Syndicat Départemental d’Aménagement et 

d’Ingénierie du Lot (SDAIL). Cette étude porte plus particulièrement sur une éventuelle mutualisation 

sur le territoire du canton de Martel, sur lequel ont été identifiées des problématiques concernant les 

services de restauration des collèges de Martel et de Vayrac et de l’Ehpad de Martel. 

La présentation de l’étude chiffrée est attendue pour le début de l’année 2017. 
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CULTURE 
 

Une année de transition 

- Recrutement en octobre 2016 de la nouvelle responsable du service : Valentine Boé. Auparavant, 

Sandra Poignant assurait certaines missions de ce service. 

- Rédaction de la compétence culture-patrimoine. Cette dernière a été présentée et validée lors du 

Conseil communautaire du 19 décembre 2016. 

- Création d’une base de données des acteurs culturels de Cauvaldor 

 

Contrat local d’éducation artistique (CLEA) 2015/2016 et 2016/2017 

A la suite du lancement de l’appel à 

projet CLEA subventionné par le 

Ministère de la Culture, Cauvaldor s’est 

associée à la démarche depuis 2015 

avec les opérateurs : théâtre de l’Usine 

et le Festival de Rocamadour. 

Durant une année scolaire, une 

compagnie artistique déambule sur 

l’ensemble du territoire intercommunal 

afin de déployer des propositions de co-

création et d’ateliers participatifs. 

Chaque année, la compagnie choisie 

des itinéraires culturels et patrimoniaux 

en investissant les sites les plus 

remarquables et les lieux historiques. 

L’ambition de ce projet est de construire des parcours reliant différentes communes et de distribuer 

le plus largement possible une offre artistique et créatrice originale sur tout le secteur. Tous les 

publics sont invités à participer à ces activités, dans le cadre scolaire (école élémentaire, primaire, 

collège, lycée, école de musique…), associatif et hospitalier dans le but de créer des espace-temps 

de création collective intergénérationnelle. 

 

Examen des dossiers de demandes de subventions culture et patrimoine 

13 dossiers présentés et 9 dossiers soutenus (Arts scènes, Ecaussystème, Les films du Genièvre, 

Le lieu commun, Artzimut, ADDA, le festival de Rocamadour, saison d’hiver de l’Usine, les Amis de 

Jean Lurçat) par les 3 anciennes communautés de communes : Causses et vallée de la Dordogne, 

Cère et Dordogne et Sousceyrac en Quercy pour un montant total de 46 000€. Les dossiers devaient 

répondre à un certain nombre de critères :  

 Pas de projet dont le coût global est inférieur à 4000€ 

 20 % d’autofinancement minimum pour le porteur de projet 

 La participation financière du SMPVD ne saurait excéder 30% du budget 

 Participation financière de plusieurs communes ou d’une intercommunalité 

 Qualité artistique et culturelle d’un projet pensé dans la durée/pas de participation financière 

d’une commune et d’une intercommunalité sur le même projet. 

 Expérience du porteur de projet et/ou présence d’un professionnel salarié confirmé 

 Travail sur l’année au-delà d’un évènementiel 

 Privilégier le hors-saison (hors juillet-août) 

 Participer à un rééquilibrage territorial en développant des actions sur l’ensemble du territoire 

 Action se déroulant à minima sur plusieurs communes ou plusieurs communautés de 

communes 

A l’Usine à Saint-Céré avec Benjamin Moreau, metteur en scène 
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 Encourager les manifestations à destination des habitants du territoire, en particulier les enfants 

et les jeunes 

 Projets favorisant la coopération et la synergie entre plusieurs associations culturelles. 

 

Projets 2017 

L’année 2017 sera celle de la création à part entière d’un service culture et de sa structuration. Au 

programme de nombreux projets avec surtout la mise en œuvre de la compétence culture votée en 

décembre 2016. 

2017 sera également une année charnière avec la fusion avec la CC Cère et Dordogne et la prise 

en compte de leur compétence culture et de l’équipement Centre culturel Robert Doisneau. 

 

Au programme 

- Mise en place du projet culturel de la communauté de communes 

- Demande de subvention aux associations 

- Organisation des premières rencontres culturelles de Cauvaldor 

- Ecriture de la nouvelle compétence culture  

- Travail avec Centre culturel Robert Doisneau 

- 3e édition du CLEA, projet d’éducation artistique 

- Lancement de l’opération CINE BELLE ETOILE 

- Lancement de l’opération PREMIERES PAGES avec le service enfance jeunesse 

- Lancement de l’opération C’est mon patrimoine avec le service enfance jeunesse et patrimoine 

- Programmation d’une exposition Partition Graphique avec les Abattoirs, FRAC Occitanie Toulouse 

et la mairie de Souillac 

- Accompagnement ADEFPAT pour les écoles de musique 

- Création d’un agenda culture et patrimoine 
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EQUIPEMENTS SPORTIFS 
La commission Activités et équipements sportifs a principalement travaillé à l’harmonisation de la 

compétence : déterminer les équipements sportifs d’intérêt communautaire et développer une 

politique en faveur de la pratique sportive des jeunes. 

 

La détermination des équipements sportifs d’intérêt communautaire 

 

L’étude sur les équipements sportifs 

En décembre 2015, la décision a été prise de faire appel à un 

bureau d’études pour réaliser un diagnostic technique sur les 

équipements sportifs du territoire. 

Cette étude s’est découpée en deux volets : 

- Le premier a porté sur l’aspect technique des équipements 

avec une expertise financière (bilan du coût de fonctionnement, 

bilan énergétique – analyse prospective coût en investissement 

avec mise en conformité / accessibilité, rénovation des grands 

équipements : gymnases, piscines, le golf de Montal et la plaine 

des jeux de la Sole). 

- Le deuxième a porté sur une définition de critères des 

équipements diffus du territoire avec une analyse de la fonction 

et de la diversification de chacun. 

C’est le groupement de bureau d’études ADOC – CD2I de 

Toulouse qui a mené cette mission. 

 

 

Les subventions aux associations sportives, section jeunes (- de 18 ans) 

 

Un travail a été engagé par la commission sur l’attribution des 

subventions aux clubs et/ou associations sportives du territoire pour 

encourager la pratique sportive des jeunes de moins de 18 ans.  

La commission a travaillé à partir des critères définis sur le pôle de 

Souillac-Rocamadour dans le prolongement de ce qui avait été mis en 

place par la Communauté de Communes Souillac-Rocamadour en 

mettant à profit leur expérience, la volonté étant d’étendre cette 

compétence à l’échelle de Cauvaldor.  

Un travail de recensement des associations sportives et de données 

nécessaires à établir les simulations financières a été réalisé au cours 

du deuxième semestre 2016 et un choix sur les critères à retenir pour 

déterminer la subvention a été arrêté. 

 

Critères définis par la commission : 

-  nombre d’enfants âgés de 18 ans ou moins, 

-  nombre de bénévoles et d’éducateurs 

diplômés. 

 

Objectifs 2017 : finaliser le recensement des associations sportives 

comptant des jeunes et définir des règles de calcul des subventions en 

fonction de ces critères pour attribution subventions. 

 

DATES ET CHIFFRES CLEFS 

Coût de l’étude : 62 280 € TTC 

Subvention DETR : 8 417 € 

 

Lancement de l’étude : 13 mai 2016 

Rendu du lot 1 : 12 juillet 2016 

Rendu du lot 2 : 13 octobre 2016 

Proposition d’écriture de 

compétence arrêtée par la 

commission activités sportive :     

2 et 9 octobre 2016 

Prise de compétence : Conseil 

communautaire du 19 décembre 

2016  

CHIFFRES CLEFS 

Subvention accordées en 

2016 (reconduction de 

2015) :  
 

Pôle de Souillac 

Rocamadour : 17 

associations subventionnées, 

pour un montant de 27 700 € 

 

Pôle de Vayrac : 3 

associations subventionnées 

pour un montant de 12 000 € 

 
Associations sportives 

recensées sur Cauvaldor au 

31/12/16 : 91 
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Les actions menées en 2016 

24 juin : Trophée du jeune sportif du 

Pôle de Souillac-Rocamadour 

10 septembre : fête des sports et 

forum des associations du pôle 

Souillac-Rocamadour (1ère fête 

commune) 

Octobre - novembre : travaux de 

réfection de toiture sur le gymnase de 

Souillac (64 114, 16 € dont 8 417,12 € 

de DETR) 

 

 

…et tout au long de l’année : gestion des équipements sportifs (gymnases Saint-Céré, Saint-Sozy, 

Souillac, Vayrac / golf de Montal / plaine des jeux de la Sole à Bétaille / centre aqua-récréatif de 

Gramat) : mise à disposition aux associations sportives, aux établissements scolaires, travaux 

d’entretien et de maintenance, contrôles de sécurité et de maintenance. 

 

Projets 2017 

 

Transfert et gestion des équipements sportifs : gymnases de Gramat, Martel, Saint-Céré et 

piscines de Saint-Céré et Souillac. 

 

Attribution de subventions aux associations sportives pour encourager la pratique sportive chez 

les jeunes de moins de 18 ans 

 

Lancement du projet de travaux de modernisation et mise aux normes du centre aqua 

récréatif de Gramat, avec transformation en bassin nordique pour un montant prévisionnel de 

763 250 € HT (demandes de subvention, lancement du marché de maîtrise d’œuvre et du marché 

de travaux, etc.…). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Définition d’un programme pluri annuel de rénovation des équipements sportifs 

communautaires 

 

Halle des sports de Saint-Céré 

Centre aquarécréatif « Les Cascades du Causse » à Gramat 


